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DISPOSITIONS  de  ^ancienne 
Coutume  de  Normandie  ,  reUtU 
vement  au  Mariage  avenant  des 
Filles ,  &  dinjijion  de  l'Ouvrage, 


L 


Es  Coutumes  Normandes 
font  celles  qui  ont  confervé  plus 
de  traces  des  premiers  ufages  pra- 
tiquésfous  les  deux  premières  races 
de  nos  Rois. 

Les  biens  qui  fornloient  le  do- 
maine de  la  Couronne  ,  fuivoient 
pour  leur  parugc  ,  les  règles  éta- 
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xiv  INTRODUCTION, 
blies  pour  celui  des  biens  des  par- 
ticuliers :  de  là  fur  les  uns  &  fur 
les  autres  ,  les  mâles  avoient  droit 
de  propriété  ,  &  les  filles  feule- 
ment des  provifîons  pour  leur 
fubfiftance  ,  ou  une  dot  en  meu- 
bles ou  en  deniers  ,  lorfqu  elles 
fe  marioient  (  i  )  :  le  père  pou- 
voir cependant  accorder  à  fes  fil- 
les une  part  en  propriété  en  fa 
fucceffion  ,  mais  il  falloir  ,  pour 
qu  elles  jouifient  de  ce  privilège  , 
un  ade  formel  de  réfèr\'e.  JM^ 
culphe  nous  en  a  conièrvé  des 
modèles  dans  fes  formules. 

L'ancien  Coutumier  de  Nor- 
mandie nous  offre  les  mêmes  dii^ 


(i)    Vit  a   CûîoL  magi.  p.  89. 
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pofitions  (i)i  il  défend  aux  filles 
de  demander  aucune  part  en  The'- 
ritage  de  leurs  pères  contre  leurs 
frères  ,    ceux  -  ci  ne  leur  doivent 
que  mariage.  Par  ce  mot  de  W4- 
rtage  ,  la  Coutume  entendoit  que 
pourvu  que  les  frères  euiTent  pro- 
curé un  époux. à  leur    fœur  ,   ils 
étoient  quittes  ,  foit  qu  ils  lui  eut 
fent  donné  meubles  fins  terres  , 
QU  terres  fans    meubles  ,    &   que 
l'époux  ne   fut  ni    de   condition 
try^fâiijgale ,  ni  difgracié  par  des 
défauts    de  corps  ,  ou   d'intelli- 
gence .  ni    dégradé  par  des   ac- 
tions ou  par  des  condamnations 
flétrilTantes. 


(i)  Chap.  part,  d'héric. 


XVJ    INTRODUCTION. 

Le  Gloflateur  du  vieux  Cou* 
tumier  (  i  )  avoit  obfèrvé  que  fî 
les  frères  refufoient  de  marier  leur 
ibeur  ,  ils  feroient  ,  en  punition 
de  ce  refus  ,  obliges  à  lui  donnei: 
part  aux  biens  de  la  fucceffion  du 
père  ou  de  la  mère  5  qu'au  con- 
traire ,  dans  le  cas  ou  la  fceuc 
voudroit  refter  fille  ,  elle  auroit 
proviiîon  viagère;  &  pour  expri-- 
mer  cette  dernière  aflertion  ,  il 
sctoit  fervi  de  ces  termes: 

Se  aulcun  a  une  fœur  ,  &  elle 
tte  fe  veuille  point  marier ,  ains 


{i)  II  ne  faut  pas  le  confondre  avec 
Rouillé ,  qui  n'a  fait  que  des  Notes  la- 
tines fur  la  Glofe.  JEUe  a  été  imprimée 
ians  les  Noces ,  àCâen^  en  15 10.        ( 

dit 
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dit  quelle  vivra  chajlement  ;  elle 
ne  pdra  pas  pour  ce  fa  part  de  Iheri^ 
tage  ,  mais  l  aura  feulement  à  vie. 
Rouillé ,  dans  l'édition  qu'il  don« 
na  du  Gloffaire  ,  en  1539,  crut 
que  cette  abrévation  ^plrit  ^  figni- 
fioit  perdra^  au  lieu  apprendra  :  & 
d'après  cette  fauflè  interprétation» 
quelques  Praticiens  s'imaginèrent 
que  lorfque  la  fille  a'avoit  pas  re-^ 
nonce  au  mariage  ou  qu'elle  étoit 
parvenue  à  un  âge  avancé ,  il  lui 
ctoit  du  partage  5  mais  lors  de  la, 
réformation  de  la  Coutume  ,  on 
rappella  les  maximes  primitives  ^ 
&  la  Légitime  des  filles  leur  fiit 
confervée  à  titre  de  créance  ,  & 
BOD  de  propriétéa. 
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Le  vieux  Coummier  ne  fait  au- 
cune mention  du  pays  de  Caux  , 
parce  quen  ce  canton  les  immeu- 
bles fuivoient  les  mêmes  règles 
des  fiefs  nobles  de  Coutume  gé- 
nérale. Ceft  ce  que  nous  apprend 
le  Style  ancien  de  procéder  (i)  * 
hem  ,  y  eft-il  dit  ^  fe  en  la  fuc^ 
cejjlon y  a  htritages  ajpfcs  es  lieux 
ou    l'en   ufe   de    la    Coutume   de 

Caux faine    z^ertu    de  ladite 

Coutume  emportera   ce    aui  ejl  es 
lieux  ou  l*en  ufera  de  cette  Coutu» 

me Les   htritages  non  nobles 

font  de  femhlahle   ufage  félon    les 
lieux  ou  lujage  de  Caux  a  lieu  j 

(i)  Chap.  deSucceiCion.  ^  * 
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t Aîné  a  tout ,  ^  Ix  charge  de  mx" 
rier  fe$  fj^urs  smlcunes  a  ^  O'  de 
la  provijîo:'^  des  frères  pûmes. 

Sous  le  prétexte  du  filence  gar- 
dé par  Tancien  Coutumier  fur  les 
droits  des  filles  dans  les  héritages 
fis  en  Caux  ,  on  commit  à  l'égard 
de  ces  filles  le  même  abus  que  la 
mauvaife  interprétation  de  la  Glo- 
fe  avoit  introduit  en  la  Coutume 
générale  5  <5c  en  conk-quence  ,  en 
1583,  quelques-uns  des  Commil- 
fàires  appelles  pour   réformer  la 
Coutume,  propoferent  d'inférer  en 
la  Coutume  nouvelle  un  Article 
par  lequel  les  filles  Cauchoifes  au- 
roient ,  fans  être  réfervées ,  le  tiers 
^    en  propriété  5  mais  les  Rcforma- 
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teurs,  qui  n'avoîent  pouvoir   que 
d'cclaircir  Tancienne   Coutume  ^ 
d'en  indiquer  5c  fixer  1  efprit  par 
des  maximes  plus  clairement  rédi- 
gées quelles  ne  Tavcient  été  juC 
qu'alors ,  rejetterent  unanimement 
la  propofîtion  en  1586.  Il  feroît 
étranger  au  but  que  l'on  le  propofe 
en  cet  Ouvrage  ,  de  développer  ici 
les  événements  qui  ont  porté  les 
premiers    François    &  les    Nor- 
mands à  reftraindre  les  droits  des 
filles  &  des  cadets  dans  des  bor* 
nés  auffi  étroites  que  celles  que 
leur  preïcrit  la  Coutume  réformée- 
de  Normandie,  qui  n*ell  autre  cho-^ 
fe  que  l'abrégé  des  principes  de 
Légiflation  fiivis   dans  î<mt  fe  ' 
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Royaume  dèsfon  origine,  toutes 
confidératîons  politiques  doivent 
être  écartées  d'un  Traité  de  pra- 
tique. 

Il  ne  convient  que  de  s'y  oc- 
cuper des  moyens  les  plus  faciles 
pour  mettre  la  Loi  en  aûion,  de 
la  manière  qu  elle  veut  elle-même 
Y  être  mifè  5  ainfi  mon  deffein 
étant  de  déterminer  quels  font  les 
droits  des  filles,  ibit  qu'elles  foient 
fîmplement  légitimaires  ,  foit 
qu  elles  foient  héritières  ,  majeures 
ou  mineures,  nobles  ou  roturières» 
je  divife  cet  Ouvrage  en  deux 
Parties.  Dans  la  première ,  je  dé* 
finis  ce  que  Ton  doit  entendre  par 
'  Mariage"  avenant ,  &  comme  ce 
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droit  eft  celui  qui  conftime  pluf 
ordinairement  l'état  des  filles  ea 
cette  Province  ,  j'éclaircis  les  dif- 
férentes difpofitions,  foit  de  la 
Coutume  générale ,  foit  des  Cou- 
tumes locales  qui  ont  rapport  à 
ce  droit  5  parce  que  fans  la  vraie 
intelligence  de  leurs  Textes ,  il  ne 
feroit  pas  poflRble  de  fixer  exaûe- 
ment  les  di\  erfes  quotités  de  Lé- 
gitime que  ces  Coutumes  accor- 
dent aux  filles  ,  ni  les  différentes 
proportions  dans  lesquelles  cha- 
que frère  doit  y  contribuer.  Enfin 
pour  la  facilité  des  Arbitres  aux- 
quels la  liquidation  de  la  Légi- 
time eft  confiée  ,  ôc  vu  que  la 
plupart    font    peu   habitués  av€C 


INTRODUCTION,  xxiij 

les  principes  de  l'Arithmétique  , 
je  donne  des  modèles  de  calcul 
&  même  une  Table  toute  calcu- 
lée ,  au  moyen  defquels  toute  li- 
quidation peut  être  faite  sûrement 
&  fans  peine  par  les  perfonnes  les 
moins  inllruires. 

Dans  la  féconde  Partie  ,  j'indi- 
que les  droits  des  filles,  étrangers 
à  leur  qualité  de  Légitimaires  ou 
de  réferv.-es  à  partage  ,  fuivant  que 
la  Coutume  ou  la  J  urifprudencc 
les  a  réglés. 

J*ai  tâché  d'être  clair  &  concis. 
La  plus  grande  partie  des  Livres 
de  Droit  ont  le  double  défaut  ou 
de  ne  pas  mettre  a  la  portée  des 
Elevés  les  maximes  qu'ils  enfei- 


%KiV  I N  TKOD  UC  TIO  N. 
giient  ^  parce  qu'on  néglige  d'en 
indiquer  Torigine,  &  le  but  j  ou 
de  donner  trop  d'étendue  à  la  dit 
cuffion  des  matières  5  d  où  il  ar- 
rive que  très'fouvent  Ton  perd  de 
vue  les  principes,  pour  ne  s'occu- 
per que  des  conféquences- 
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N  appelle  en  Normandie  ' 
Mariage  advenant^  une  créance  fon-. 
cierCjà  laquelle  la  Coutume  de 

A 


2  Droits  des  Filles  , 

cette  Province  réduit  les  filles  , 
après  la  mort  de  leurs  père  &  merc, 
pour  leur  tenir  lieu  de  part  fur 
leurs  fucceffions  ,  îorfqu'elles  ont 
des  frères  '■>  créance  dont  elles 
n*ont  que  l'ufufruit  tant  qu  elles 
refient  filles ,  àc  dont  elles  peu- 
vent difpofer  comme  propriétai- 
res, dès  qu'elles  ont  été  mariées. 
I'  .Le  nom  de  Mariage  advenant^ 
a  été  donné  à  cette  créance,  parce 
qu'anciennement ,  ainli  qu'on  l'a 
déjà  obfervé  ,  les  frtres  pouvaient 
marier  leurs  fœurs  fans  rien  leur  don- 
ner ,  pourvu  que  leur  établiffe- 
ment  fût  convenable  à  leur  con- 
dition '  i;  ,  &:  parce  qu'avant  le 
mariage  des  filles ,  leurs  frères  ne 
leur  dévoient  que  la  fubfîflance.       ^ 

(i)  Terrien,  Liv.  VI,  Chap.  IIL  ' 
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Cétoit  donc  lorfque  le  mariage 
fe  contracloit  ,  que  les  iilies 
avoicnt  des  droits  réels  &:  fon- 
ciers dans  les  fucceflîons  de  leurs 
afcendants.  Or  ,  comme  c'étoit 
advenknte  matrïmonio  ,  que  ces 
droits  leur  étoient  dûs  (  i  ) ,  la 
Légitime  actuellement  accordée 
aux  lilles  par  la  Coutume,  quoi- 
qu'exigiblc  hors  le  cas  du  mariage, 
a  retenu  fon  ancienne  dénomi- 
nation. 

a"".  Le  mariage  avenant  eil  une 
créance  ,  puifqae  la   fille  ne  peut 


(l)  Sorores^  dit  l'ancien  Coutumier  Latin  , 
cbap.  XXVI  ,  in  htreditate  patris  nidlam 
portionem  debent  clamare  verfus  fratres  ,  vel 
€orum  heredds  ^fed  maritagi.im  pojfunt  requis 

rere competens   eft  matrimonium   ad  mU" 

lierem  fiperfonœ  idonea  prout  genus  &  pojfef" 
poncs  paternes  requirunt  ^  maritetur, 

A  % 
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prétendre  aucane  part  en  effencc 
dans  les  biens  paternels  bc  mater- 
nels ,  de  quelque  nature  qu'ils 
foient  5  que  toutes  les  cfpeccs  de 
biens  dont  ces  fucceffions  font 
compofées ,  y  font  affeclés  h  que 
les  héritiers  la  doivent  foJidaire- 
ment. 

3  ^.  Cette  créance  cft  foncière  V 
les  fœurs ,  pour  en  obtenir  paie- 
ment, peuvent  faire  faiiir  les  fruits 
des  héritages  dépendants  des  fuc- 
ceffions h  quoique  leurs  frères  \ts 
aient  aliénés ,  elles  peuvent  même 
demander  ,  fans  être  obligées  de 
décréter ,  que  partie  de  ces  héri- 
tages leur  foit  adjugée  à  due  cfti- 
mation  ,  &:  par  préféreace  à  tous 
créanciers  ou  acquéreurs  de  leurs 
frcrcs. 
4«.  On  dit  que  là  Coutume 
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réduit  la  part  des  filles  aprcs  la 
mort  de  leurs  père  &  merc,au 
mariage  avenant;  parce  que  tant 
que  les  perc  &  mère  Ibnt  vivants  ^ 
les  filles  ont  droit  de  prétendre 
une  part  en  propriété  aailî  bien 
que  leurs  fireres,  puifquil  ne  dé- 
pend que  de  la  volonté  des  perc 
&:  mère  de  donner  cette  propriété 
à  leurs  filles  ,  en  les  rcfervant  à 
partager  leurs  fijcceilions, 

5^.  Le  mariage  avenant,  tient 
aux  filles  lieu  de  part  ^  puirque  pour- 
vu que  les  frères  ,  après  la  mort 
des  perc  &:  mcrc^  établinfent  dé- 
cemment leurs  (beurs ,  elles  n'ont 
aucune  prétention  à  former  con- 
trcux. 

6*».  Elles  ne  font  qu'ufufruitic- 
•rcs  du  mariage  avenant  ,  tant 
qu  elles  ne  fe  marient   pas  3  les 

A  3 
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frères  peuvent  en  efiet  vendre  les 
fonds  fujets  à  la  Légitime /à  la 
charge  par  les  acquéreurs  de  Tac- 
quitter.  Ce  font  conféquemment 
les  frères  qui  ont  la  propriété  des 
fonds ,  (Se  les  fœurs  non  mariées 
ne  peuvent  réclamer  que  les  ar- 
rérages de  leur  penlion  alimen- 
taire fur  cette  propriété.  Si  le  frère 
payoit  par  anticipation  ces  arré- 
rages à  fa  fœur ,  tWz  pourroit  l'o- 
bliger à  les  lui  rayer  une  féconde 
fois  à  leur  écliéance  ,  Tintentign 
de  la  Coutume  étant  que  de  fon 
con^entem.ent  même ,  la  fille  ne 
puiflé  être  privée  des  moyens  de 
iubfifter. 

7  *2 .  La  propriété  du  mariage  ave- 
nant ,  appartient  à  la  fdle  après 
fon  mariage  '■>  c'eft-à-dire ,  que  cette 
propriété  eft  bornée  à  cdle  du 


en  "Normandie,  7 

capital  de  ce  quelle  ne  pofTédoit , 
étant  fille  ,  qu'ufufruitiérement. 
Sa  propriété  ne  s'étend  far  les 
fonds  des  (ucceiiîons  paternelles 
ou  maternelles ,  qu  au  défaut  de 
paiement  des  intérêts  de  ce  capital , 
ou  au  cas  où  la  perte  de  ce  capital 
eft  à  redouter. 

8*.  Et  enSn  le  mariage  avenant 
ne  peut  être  exercé  que  fur  les  fuc- 
ceiHonsde  père  ^  de  mère  5  car  en 

.  fuccelïïon  collatérale ,  les  filles  ma- 
riées ou  non  mariées  n'ont  aucune 
légitimer  leur  part  revient  entière 
au  profit  de  leurs  frères:  Art.  309 
&  3  2odelaCoutume.Ceux-cifont 
feulement  tenus  de  leur  donner 
mariage  à  proportion  de  cette  fuc- 
ceJioa,  dans  le  cas  011  elles  ne  pour- 

•  roient,fa;iscefecours,fe  rocurer 
ou  la  fubiiftance,  ou  un  établiffe- 
ment  convenable.  A  4 
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CHAPITRE  TI. 

TEXTES  de' la  Coutume  générale 
qui  règlent  les  droits  des  Filles 
fur  lesfuccejjïons  de  leurs  F  ères 
&  Merer. 


SECTION  PREMIERE. 

F 1 L  L  E  s  ne  font  que  créancières 
en  fucceiTîons  dire<Ses  &  colla- 
térales ,  Iorfqu*iI  y  a  des  Frères. 

Article    248. 


E 


Nfiiccejfion  de  Propre ,  tant  qu*ll 
y  a  mâles  ,  ou  defcendants  de  maies , 
les  femdles  ,  ou  defcendants  des  fe^ 
melles  ne  peuvent  fuc céder  ,  foit  en 
ligne  direclc  ou.  coUatérale. 


en  Normandie.  ^ 

Il  y  a  plufieurs  exceptions  à 
cette  règle  :  les  filles  ont  partage 
aux  meubles  &  héritages  en  Bour- 
gagc  ,  I  *.  Lorfqu  elles  font  réfer- 
vées  à  partage  par  leurs  père  &: 
mère,  ou  parle  perc,  foit  avant 
ou  après  le  décès  de  Ton  époufe, 
SL^.  Si  les  frères  confentent  à  les 
recevoir  à  partage.  3  **.Si  les  frères 
refufent  de  les  marier  convenable- 
ment. 4^.  Si  le  fifc  ou  créancier 
fubrogé  ,  ou  le  ccffionnaire  dzs 
droits  univerfeîs  du  frerc ,  fe  trou- 
vent o'^ligés  de  donner  à  Isl  fille 
fa  Légitime  >  car  lî  c'eft:  un  acqué' 
reur  pur  &:  fimple  d'une  portion 
du  bien ,  ou  même  de  tout  le  bien 
du  frère ,  qui  eft  fournis  à  remplir 
cette  obligation,  alors  il  eft  quitte 
en  donnant ,  comme  le  frère  ,  à  la 
fille  mariage  avenant.  La  raifoa  d^ 
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ceci  eft ,  que  dans  le  cas  de  confif- 
cation  du  frerc ,  ou  de  fubroga- 
tion  forcée  à  fes  droits ,  ou  d  ac- 
quiiltion  de  leur  univerialité,  ce- 
lui-ci ne  peut  manifefter  s'il  a  où 
non  intention  de  donner  à  fa  fœur 
partage ,  au  lieu  de  mariage  5  Se 
que  lorfque  le  frère  na  point  ex- 
pliqué clairement  fon  intention , 
la  Loi  rinterprcte  de  la  manière  la 
plus  favorable  pour  la  fille.  Le 
frère,  par  une  vente  pure  &  Am- 
ple ,  explique  ,  au  contraire  ,  l'in- 
tention qu  il  a  de  ne  donner  à  fa 
fœur  qu'une  Légitime  ,  puifquil 
ccàc  toute  propriété  à  l'acqué- 
reur, avec  la  moindre  diminution 
poilibie  du  profit  que  la  vente 
peut  lui  procurer  (i;^ 


'(i)  Voyezla  Seadon  XïV.de  ce  Chapitre. 
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SECTION    IL 

Les  Filles  n'ont  qu'une  Légitime, 
au  lieu  de  part  ,  en  fucceffion 
direfte. 

Article    149. 

MjE  s  Filles  ne  peuvent  demander  ni 
prétendre  aucune  partie  en  T héritage 
de  leurs  père  &  mère  contre  leurs  frères 
ne  contre  leurs  hoirs  ;  mais  elles  leur 
peuvent  demander  mariage  avenants 

Elles  peuvent  :  CCS  expreiîîons 
prouvent  que  quand  mena:;  les 
frères  trouveroient  plus  davan- 
tages  à  leur  abandonner  part  ea 
la  fucceilion ,  ils  n  y  feroicnt  re- 
çus qu'autant  qu'elle?  y  confenti- 
«roient:  c'cdladif  ofition  del'Artt» 
XL VII  du  Règlement  de  1666. 
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SE  CTIO  N  III. 

Les  Filles  peuvent  être  mariées 
pour  rien  par  leurs  père  &  mère. 

Article    250* 

JLE père  &  la  mère  peuvent  marisr 
leur  fille  de  meuble  fans  héritage  ,  ou 
d'he'ritage  fans  meuble  :  &  fi  rien  ne 
lui  fut  promis  lors  de  fon  mariage  , 


rien  n'aura. 


Le  père  &:  la  mère  ne  font  pas 
teîlen-ent  égalés  par  cet  Article  , 
qu*ils  aient  le  même  pouvoirs  car 
le  père ,  en  mariant  fa  fille  du 
vivant  de  la  mère ,  ou  après  qu  clic 
cft  décédée ,  l'exclut  de  toute  part 
en  fa  fucceiîîon  àc  en  celle  de  fon 
époufe ,  s  il  y  a  des  frères.  Au  lieu 
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qu'après  la  mort  du  perc,  la  mère 
ne  peut  ,  en  mariant  fa  fille  ,  la 
priver  de  fa  légitime  fur  la  fucceP- 
iion  de  fon  épouK, fans  une  ftipu- 
lation  cxprefle. 

Si  un  père ,  par  caprice  ,  refufoit 
de  marier  fa  fille  ,  le  Juge  en  con- 
noiflance  decaufepourroit  lobli- 
ger  à  la  doter:  Arrêt  clu  i  8  Juillet 
1607  ,  rapporté  par  Bérauît.    La 
fille  âgée  de  a  5   ans  peut  auflî  , 
après  des  fommations  refpedueu- 
fes ,  obliger  fon  père  à  lui  donner 
une  dot  porportionnée  à  fa  for- 
tune :  Arrêt  de  1 6 1 3,  rapporté  par 
Godefroi.  De  ce  qu'un  pereô^  une 
merc  peuvent  ne  rien  donner  à 
leurs  filles  en  les  mariant  ,  il  fuit 
qu'ils  ne  font  pas  garants  de  ce 
qu'ils  lui  donnent ,  à  moins  qu'ils 
rfe  fe  conltituent  en  rente  ,  car 
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alors  ils  changent  leur  obligation. 
Ce  ne  font  plus  de  iîmples  aliments 
quils  accordent,c  eftun  immeuble 
qu'ils  cèdent.  Ainfi  loiTcpicle  perc 
ne  réferve  rien  à  fa  fille  fur  le 
mobilier  qu'il  lui  donne  en  ma- 
riage, tout  eft  réputé  don  mobil 
au  profit  de  l'époux  :  Art,  LX  VI 
du  Règlement  de  16665  Arrêt  du 
2.6Aoûti75i.  Il  en  feroit  autre- 
ment fi  le  pcre  donnoit  un  fonds 
de  terre  à  fa  fille  h  car  par  fa  nature 
Timmeuble  ne  peut  appartenir  en 
propriété  à  un  tiers  lans une  ceilion 
cxpreiïe. 

Il  ne  paroît  pas  raifonnable  que 
le  mari  ait  la  liberté  de  doter  fa 
fille  fortie  d  un  premier  mariage,  de 
conquêtsen  bourgage  au  préjudice 
du  douaire  d'une  féconde  femme; 
car  la  part  du  mari  aux  conquétj^ 
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faits  avec  une  première  é-^oufe  , 
cfl:  un  propre  à  l'égard  de  la  fé- 
conde :  il  peut  feulement  donner 
fes  conquêts  de  bourgage  en  dot 
à  fa  fille  en  exemption  de  la  part 
que  fa  femme  avec  qui  il  les  a  faits , 
pourroity  prétendre, puifqu il  lui 
clt  permis  de  les  aliéner  à  un  étran- 
ger fans  le  confentcmcnt  de  fou 
époufc. 


m 
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S  E  CTIO  N    IV. 

C  E  que  les  Freires  doivent  &  peu- 
vent donner  à  leurs  Soeurs  en 
les  mariant. 

Article    251. 

LiEs  frères  peuvent  comme  leurs  pert 
&  mère  marier  leurs  fœurs  de  meuble 
fans  héritage  ou  d' héritage  fans  meu" 
hle ,  pourvu  qu'elles  ne  foient  dépara-^, 
gées  y  &  ce  doit  leur  fuffire. 

Les  frères  :  le  Texte  ne  dit  pas  le 
frère ,  parce  que  tous  les  frères  font 
folidaires  pour  le  paiement  &:  la 
garantie  du  Mariage  de  leur  fœur. 
Suivant  les  Arrêts  rapportés  par 
Banage  ,  cette  garantie  va  jufqu'à 
obliger  les  frcres  à  reprendre  la 

xentc 
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rente  par  eux  donnée  à  la  fœur , 
lorfquc  le  débiteur  devient  infol- 
vable  :  Arrêt  du  1 1  Avril  1 646. 
En  ce  cas,  c'eft  donc  aux  frères  à 
difcuter  les  immeubles  de  l'obligé. 
Cependant  il  ne  faut  pas  conclure 
de  ce  que  les  frères  font  garants 
du  mariage  de  leur  fœur  ,  qu'ils 
foient  néceilités  de  lui  donner  » 
en  la  mariant,  une  do.  parfaite- 
ment égale  à  ce  qui  lui  revient 
pour  fa  légitime  :  pourvu  que  les 
frères  procurent  à  leurs  fœurs  un 
parti  honnête  ,  ils  font  quittes  , 
quelle  que  foit  la  quotité  de  la  rente 
ou  des  effets  qu'ils  lui  donnent  en 
dot  ;  mais  il  faut  alors  qu'il  paroilTc 
par  le  Contrat ,  que  l'intention  de 
la  fœur,  en  fc  mariant,  a  été  de 
^fe  regarder  comme  fuffifammcnt 
dotée  s  car  fi  le  Contrat  taifoit 

B 
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entrevoir  qu  elle  a  entendu  qu'orr 

lui  donna  tout  ce  qui  devoit  lui 

appartenir  pour  légitime  ,  en  ce 

cas ,  en  prouvant  à  Tes  frères  que 

ce  qu'elle  a  reçu  n'équivaut  pas  à 

fa  légitime  ,  elle  les  forceroit  à  y 

fuppléer?  cequi  s'infère  des  Arrêts 

du   I  Août  1628  &  du  14  Avril 

1666,  rapportés  par  Banage  Dans 

Tefpece  du  premier,ia  fœur  n'avoir 

point  été  dépàragée,  &:  fon  mari 

&  elle  s'étoient  contentés  de  la 

dot  promife  par  le  frère  ;  &:  dans 

Tefpece  de  lautre,  en  tranligeant 

avec  fon  frère  avant  fon  mariage, 

la  fœur  avoir  manifefté  l'intention 

où  elle  étoit  de  ne  rien  perdre  de 

k^  droits.    Au  refte ,  foit  que  la. 

dot  promiie  à  la  fœur  par  fes  frères,. 

en  la  mariant ,  la  rempli  (Te  ou  non  • 

de  la  valeur  à  laquelle  fa  légitime- 
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aurolt  pu  être  portée ,  les  frères 
ont  grand  intérêt  de  ne  pas  payer 
cette  dot  à  leurs  beaux  -  frères  , 
lorfqu  ils  n'ont  pas  de  biens  fuffi- 
fants  pour  la  remplacer;  car  après 
la  mort  de  fon  époux  ,  la  fœur 
auroit  un  recours  direct  fur  eux , 
pour  en  être  payée  j  &  quand  mê- 
me ils  luiauroient  racquitté  cette 
dot,  s'il  arrivoit  quelle  fût  féparéc 
de  biens ,  ils  ne  feroient  point 
pour  cela  exempts  de  ce  recours  • 
Arrêt  du  i8  Mars  1750. 

Pour  que  les  frères  fe  libèrent 
valablement  de  la  dot ,  confiant 
le  mariage  ,  il  faut  que  l'époux 
de  leur  fœur  leur  donne  rempla- 
cement ou  caution  ,  ou  qu'ils  fe 
faiïent  autorifer  de  can  fi  g  ner  : 
#  Arrêt  du  T  2  Mai  1756.  Ceft  par 
une  luite  de  ce  principe,  que  fi.  un 
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frerc  efl:  décrété  en  Ces  bien^  ,  &r 
doit  une  dot  à  fa  fœur ,  elle  ni  Ton 
mari  ne  peuvent  en  recevoir  le 
capital  qu*en  donnant  caution  , 
Suivant  TArrêt  du  Parlement  ren- 
du en  Règlement  le  1 9  Juin  1724* 
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m  ■        Il 

SECTION    V, 

Après  fon  mariage  ,  la  Fille 
ne  peut  rien  demander  à  fès 
Frères  ,  outre  ce  qu  on  lui  a 
promis  5  mais  les  père  &  mère 
peuvent  lui  donner  ,  confiant 
le  mariage ,  un  fupplement  de 
Légitime. 

Article    25a, 

Lj  A  fille  mariée  par  fon  père  ou  mère 
ne  peut  rien  demander  à  fes  frères  pour 
fon  mariage  ,  outre  ce  qui  lui  fût  par 
eux  promis  quand  ils  la  marièrent  \ 
&fi  d ailleurs  aucune  chofe  lui  a  été 
promife  en  mariage  ,  ceut  qui  tont 
promis  y  ou  leurs  hoirs ,  font  tenus  le 
£ayer ,  encore  quils  ne  fujfent  tenus, 
la  doter^ 
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1^.  Quand  une  fille  ed  mariée 
par  fon  père,  elle  ne  peut  deman- 
der rien  à  fes  fireres  5  iî  donc  le 
père  de  cette  fille  n  eût  point  eu 
en  la  mariant  ^  notoirement  ôJ 
légalement  cette  qualité  de  perc , 
pi:^rce  qu'il  n  auroit  point  encore 
contradé  mariage  avec  la  merc 
de  fa  fille ,  ce  ne  feroit  point  là 
refpece  propoiee  par  cet  Article  > 
<Sj  après  le  mariage  de  fon  père  , 
la  fille  pourroit  dans  la  faite  pré- 
tendre contre  ceux  que  ce  mariage 
lui  donneroit  pour  frères ,  fa  légi- 
time :  Arrêt  du  mois  de  Décembre 
Î72  5 ,  rapporté  par  Béraiilt. 

2®.  De  ce  que  ,  fuivant  l'Article 
251  ,  il  eft  feulement  interdit  à 
laiille  de  demander  rien  à  fes  frères 
après  qu  elle  a  été  mariie  par  fej 
pcre  ô^  mère ,  il  fuit  qu  il  ne  lui  eft 


en  Normandie,  i^ 

pas  interdit  de  recevoir  de  fefdits 
père  &:  mère  quelques  deniers  ou 
rentes  après  Ion  maria 2,e  \  mais  ces 
objets  ne  peuvent  excéder  ce  à 
quoi  ils  auroienr  pu  évaluer  fa 
légitime  en  la  mariant ,  parce  que 
é^c^  que  les  père  &  mère  n'ont  pas 
réfervé  par  le  Contrat  de  mariage 
leur  fille  à  partage  ,  fon  état  de 
légitmiaire  eil  invariQ.blc. 
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■Il  I    ■       .  I  I  II         II» 

SE  CTION    FI. 

Les  Filles  n'ont  rien  à  préten-» 
dre  fur  les  fucceflîons  de  leurs 
Aïeux  ,  qui  écheent  après  le 
mariage.  / 

Article    i^^^ 

t^  IZLE  mariée  ne  peut  rien  demander 
à  Chéritage  de  Jes  antécejjeurs  ,  fors  et 
que  les  hoirs  mâles  lui  donnèrent  & 
Qclroyerent  à  [on  marie ge^ 

CET'ArticIe  n'eft  pas  une  répéti- 
tion inutile  du  précédent.  Si,  après 
le  mariage  de  la  fille ,  Ton  aïeul  ou 
fon  aïeule  décède  ,  elle  ne  peut 
réclamer  fur  leur  fucceflion  ,  que 
ce  qu'ils  lui  ont  promis.  Ils  ont 

au 
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au  refte  ,  comme  le  père  &:  la 
meue,  droit  de  lui  donner,  pof- 
térieurement  au  mariage  ,  fur 
leurs  biens ,  ce  qu'en  la  mariant  ils 
auroient  pu  lui  accorder  pour 
légitime. 
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SECTION    FIL 

Dons  exceffifs  d'immeubles  faits 
aux  Filles  par  Père  &  Mère  , 
réduftibîes. 

Article    254. 

ul  père  &  mère  ont  donné  à  leurs 
filles  ,  foït  en  faveur  de  mariage  ou 
autrement ,  héritages  excédans  le  tiers 
de  leur  bien  ,  les  enfans  mâles  It 
peuvent  révoquer  dans  V an  &  jour  du 
décès  de  leur  [dit s  père  &  mère  ^  ou 
dans  r an  &  jour  de  leur  majorité  h  & 
fe  doit  faire  tejlimation  dudit  tiers  eu 
égard  aux  biens  que  le  Donateur  pof- 
fédoit  lors  de  ladite  donation  :  &  où 
la  donation  feroit  faite  du  tiers  des 
biens  préfens  &  à  venir,  Pejlimation  dw 
dit  tiers  fefera  eu  é^ard  aux  biens  qut 
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le  Donateur  a  laijfe^  lors  de  [on  décès, 

I®.  Il  faut  bien  diftinguer  les 
dons  faits  aux  filles ,  lors  de  leur 
mariage, en  meubles,  de  ceux  faits 
en  immeubles  5  s'ils  ne  confident 
qu'en  mobilier,  &£  que  Tépoux  de 
la  fille  en  foit  faifi  ,  on  ne  peut 
l'obliger  à  le  rapporter  à  quelque 
fomme  qu'il  monte  :  au  contraire 
fi  le  don  eft  en  héritages  ou  rentes, 
il  ne  peut  excéder  le  taux  de  la 
légitime  de  la  Donataire  s  mais 
afin  que  le  don  foit  réduit  ad  legi^ 
îimum  modum^  il  faut,  1°.  que  la 
rédudion  foit  demandée  par  les 
frères  dans  Tan  &:  jour  de  Içur 
•majorité  ou  de  la  mort  des  perc 
bc  mère. 

a^.  Qu'avant  de  demander  cette 
RducUon ,  les  frères  aient  fait  bon 

C  1 
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êc  loyal  inventaire  des  titres  ôc 
meubles  delafucceffion,  appellées 
les  fœurs  ou  leurs  époux  :  Art. 
XLVIlIdu  Règlement  de  1666. 
Car  s'ils  fe  font  emparés  de  quel^ 
ques  effets  de  cette  fucceffion,  ou 
s'ils  fe  font  mis  dans  l'impuiflanc^ 
d'en  indiquer  précifément  la  va- 
îeur,fls  ne  ibnt  plus  reçus  à  fc  plain- 
dre delcxcès  delà  donation  :  Ar- 
rêt du  12  Décembre  1596. 

5  *=*,  Si  le  frère  eft  décédé  &:  laifle 
des  enfants  mineurs  lors  de  l'ou- 
verture de  la  fucceffion  de  leur 
aïeul  ,1e  tuteur  de  ces  mineurs  doit 
intenter  en  leur  nom  l'adion  en 
rédudion  dans  Tan  du  jour  du 
décès  de  l'aïeul ,  à  faute  de  quoi 
il  devient  fufceptible  du  tort  que 
ft  négligence  leur  fait  éprouver; 
Arrêt  du  9  Mars  1656. 
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4^.  Pour  réduire  la  donation  , 
il  convient-  d'eftinier  les  biens  des 
pcre&:  mère  ,  ôc  cette  ellimation 
doit  être  faite  par  les  parents ,  eu 
égard  à  leur  vakur  au  temps  de 
Ja  donation  ,  parce  que  toute  li- 
quidation de  Icgiti-meertune  opé- 
ration confiée  par  ki  Loi  à  la  fa- 
mille )  ôc  fi  le  père,  depuis  le  don, 
a  éprouvé  une  diminution  coa- 
fidérable  en  fa  fortune  ,  la  fille 
n'en  doit  pas  fouflHr  h  fa  légitime 
doit  être  réglée  far  le  pied  des- 
biens que  le  père  poffédoit  lorf- 
qu'il  l'a  mariée  ;  le  Texte  eft  à  cet 
égard  clair  &  fins  équivoque, 

j'^.  Quoique  les  père  &:  merc 
ne  puilTent  eux-mêmes  demander 
que  les  dons  qu  ils  ont  faits  à  leurs 
filles  foient  réduits ,  cependant  fi 
après  les  dons  faits ,  ils  abandon- 
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nent  leurs  héritages  à  leurs  autres 
enfants ,  ceux-ci  peuvent  pourfui- 
vre  leurs  fœurs  ou  beaux -frères 
en  rédud-ion ,  du  vivant  des  Dor 
nateurs  :  Arrêts  izs  1 6  Mai  1634^ 
0.8  Janvier  1 670,6^  la  Mai  1676) 
à  moins  que  les  filles  ne  fuflent 
donataires  d'une  rente  fur  les  biens 
préfents  &:  à  venir  de  leurs  perc 
àL  mère  ,  car  alors  jufqu  a  leur 
décès  laâiion  en  rédudion  feroit 
fufpendue  :  Arrêts  des  6  Avril 
1607,65:  dernier  Mars  1620. 

6°.  Les  filles  ou  leurs  maris,  du- 
rant la  vie  des  père  ^  mère,  ont 
le  droit  d'agir  en  recours  de  l'évic- 
tion qu'ils  éprouvent,  fur  les  meu- 
bles &:  fur  les  jouiflances  de  ces 
derniers  ?  mais  il  eft  rare  que  des 
père  &:  mère  qui  cèdent  tout  leur 
immobilier  ne  prennent  pas  des 
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précautions  pour  tenir  fccretes  les 
conventions  faites  entr'eux  &  les 
Ceflionnau-cs,  pour  fe  conferver 
la  fubfiftance  '•>  en  ce  cas  donc,  un 
gendre  trompé ,  a  la  faculté  d'ap- 
profondir s'il  y  a  des  conventions, 
quelles  en  font  les  claufes  ,  par 
toutes  voies  de  droit  5  oJ  (î  la 
ceilîon  na  évidemment  pour  but 
que  daugmenter  l'aifance  des  cn- 
fmts  non  mariés,  fans  qu'elle  fuit 
cffentielle  au  peie  pour  qu'il  fub- 
fifte,  elle  ne  mérite  aucune  faveur. 
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SECTION    FUI. 

Dons  de  meubles  excédants  lai 
Légitime ,  rédudibles. 

Article    255. 

xi  T  s'ils  ont  promis  au  mariage  de 
leurs  filles  ,  or,  argent  ou  autres  meu- 
bles ,  qu'ils  foient  encore  dûs  lors  de 
leur  décès  ^  les  enfans  ne  feront  tenus 
Us  payer  après  la  mort  de f dit  s  père  & 
mère  -i  finon  jufqa'à  la  concurrence  du 
tiers  de  la  fuccejfion  ,  tant  en  meuble 
qu  héritage. 

Ceci  confirme  ce  que  nous 
avons  ci- devant  obfervé  :  on  ne 
peut  faire  réduire  la  donation  mo- 
biliaire  faite  par  les  père  &:  mère 
à  la  fille  ,  quand  l'argent  ou  les 
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effets  lui  ont  été  délivrés  5  mais 
s'ils  font  dus  au  temps  du  décès 
des  perc  &:  niere  ,  les  frères  foru: 
e  n  droit ,  en  tel  temps  que  ce  foit ,. 
d'oppofer  à  la  demande  que  la  fille 
forme  du  complément  de  lapro- 
mefle  qui  lui  a  été  faite,  que  cette 
promefle  doit  être  réduite  à  la  lé- 
gitime 5  ôc  comme  la  valeur  des 
meubles  des  Donateurs  ne  peut 
être  connue  qu'après  leur  mort, 
pour  edimer  ce  à  quoi  la  réduurion 
doit  être  fixée  dans  le  cas  de  cet 
Article , il  faut  évaluer  la  fucceilîon 
totale  tant  en  meubles  qu'immeu- 
bles à  l'époque  du  décès. 

La  réduction  autorifée  par  cet 

Article  &:  par  le  précédent ,  peut 

être  demandée,  fuivant  le  Texte  , 

^^ar  les  frères  ,quoiqu  héritiers  de 

kiu's  père  &:  mère  ,  puifque  ce 
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Texte  ne  les  oblige  point  à  renon- 
cer à  cette  qualité?  mais  il  ne  fuit 
pas  de  là  qu  une  fille  ayant  aliéné 
un  immeuble  avant  la  demande  en 
rédudion  formée,  les  frères  fuf- 
fent  fondés  à  en  dépolTéder  le 
tiers  acquéreur,  fi  la  fœur  ou  fon 
époux  étoient  hors  d'état  de  les 
récompen  fer  de  l'excès  delà  dona- 
tion qui  leurauroit  été  faite  j  car 
la  Coutume  n'accorde  que  le  droit 
de  rc%oquer\2i  donation  ,  &  non  de 
V annalUrXa  reVocjr/o/zfuppofe  que 
l'objet  donné  fubfifte  encore  en- 
tier en  la  main  des  Donataires ,  en 
nature  ou  en  équivalent  5  autre- 
ment il  arriveroit  que  les  filles,du- 
tan-t  leur  mariage  ,  ne  pourroient 
jamais  aliéner  leurs  biens  du  con- 
fentement  de  leurs  époux  ,  ou  ne 
les  aliéneroient  qu  a  vil  prix ,  (  ce 
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qui  cependant  leur  cft  permis  par 
TArticle  5  3  8  de  la  Coutume  ).  Les 
Acquéreurs  auroient  en  efict  per- 
pétuellement à  redouter  le  rifquc 
d  être  dépoITédés  ,  &  la  fille  feroit 
toujours  en  doute  fur  la  validité 
du  don  qui  lui  auroit  été  fait. 
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S  E  CJ  10  N    IX. 

L  A  Légitime  des  Filles  conlîfte 
au  tiers  des  Succédions  pater- 
nelles &  maternelles. 

Article     256, 

XjEs  filles  n'ayant  été  mariées  du 
vivant  de  leurs  père  &  mère  ,  pourront 
demander  part  audit  tiers* 

Cet  Articleétoiteffeiitielpour 
prévenir  la  faufle  conféquence 
qu'onauroitpu  tirer  des  Articles 
250  &  252.  Ces  Articles  fem- 
bloient  n'accorder  à  la  fille  une 
Légitime  ,  qu'autant  qu'elle  lui 
avoit  été  accordée  par  Çts  père  <S<: 
iiiere  lors  de  Ton  mariage;  &: celui- 
ci  nous  enfdgne  que  la  fille ,  quoi- 
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-que  non  mariée  par  fts  père  &r 
mère ,  n'eft  pas  pour  cela  exclue 
-d'une  part  au  tiers  deftiné  pour  la 
Légitime  de  toutes  les  filles.  En 
effet ,  cette  Légitime  a  deux  mo- 
tifs différents  ?  leur  fubfiftance  &: 
leur  étâbliffement.  Le  premier  eft 
rempli,  au  moyen  de  ce  que  cette 
Légitime  ,  tant   qu'elles   reftent 
filles  ,  n'eft  que  viagère  ;  &:  le  fé- 
cond ,  en  ce  que  la  Légitime  leur 
appartient, après  le  mariage  ,pro- 
priétairement.  Il  eft  bon  d'obfer- 
ver  que  la  Coutume ,  dans  toutes 
fes  difpofitions  à  l'égard  des  filles, 
dit  qu  elles  ne  doivent  avoir  que  le 
tiers  des  fucceffions  de  leurs  perc 
&  mère,  &:  que  ce  tiers  s'entend 
d'un  tiers  de  ce  qui  revient  à  tous 
les  fireres  ,  leur  contribution  à  la 
'*  Légitime   de  leurs  fœurs  défaL- 
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quéç  j  &:  c  eft  de  la  que  l'on  a  tiré 
ie  principe  que  toutes  les  filles 
ont  le  tiers  ,  pourvu  que  chaque 
iille  n'ait  pas  plus  qu'un  cadet. 
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SECTION    X. 

Les  Père  &  Mère  peuvent  re- 
fèrver  leurs  Filles  à  partager 
leurs  fucceflîons. 

Article    258. 

jL  E  père  peut  y  en  mariant  fes  filles  , 
les  riferver  à  fa  fuccejjion  ,  &  de  leur 
mère  pareillement, 

A  R  T  I  C  L  Z     259. 

La  mère  aujji  y  après  le  décès  de  fort 
mari ,  peut ,  en  mariant  fa  fille  _,  la 
réferver  à  fa  fucceffion  :  mais  elle  y  ni 
pareillement  le  tuteur  ^  ne  peuvent  bail-- 
1er  part  à  ladite  fille  ,  ni  la  réferver  à  la 
fucceffion  de  feu  fon  père  ;  ains  Jeule- 
'  ment  lui  peuvent  bailler  mariage  ûyg- 
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jiant^par  l'avis  de  parens  ,  à  preiidrt 
fur  ladite  fuccejfion. 

Article    260. 

Filkréfervà  à  la  fuccefjion  de  fes 
père  &  mère  ,  doit  rapporter  ce  qui  lui 
a  été  donné  ou  avancé  par  celui  à  la 
fucceffion  duquel  elle  prend  part  >  ou 
moins  prendre. 

L'effet  de  la  réferveà  partage 

^ft  ,  aux  termes  de  TArt.  XLIX 

du  Règlement  de  1666  ,  que  les 

filles  admifes  à  la  fuccejjlon  ,  partû" 

.gent  les  meubles  également  avec  leurs 

frères  \  car  ,  fuivant  TArticle  LI 

du  même  Règlement,  elles  n'ont 

part  aux  meubles  ni  aux  héritages  fi'* 

Xués  en  bourgage ,  que  lorfqu' elles  font 

admifes  à  partage.  Et  en  effet.,  ny 

fftant  pas  admifes  ,  lors  de  l'arbitra^     * 

tioa 
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tion  de  leur  niariaf^e  axcnant  ,  lefdiîs 
meubles  en  Boiirgjge  ne  font  confia 
dais  que  comme  les  autres  biens  fi  tués 
hors  Bourgage. 

Ces  difpoiîtions  ont  donné  lieu 
à  bien  des  difficultés  :  i^ .  quant  à 
la  forme  de  la  rcferve  à  partage  ' 
2.?.  en  ce  qui  touche  les  effets  de 
cette  réierve.  On  doit  regarder 
comme  certain  fur  la  forme  ,  que 
la  réferve  peut  être  faite  par  teica- 
nient  olograpiie  ou  devant  No- 
taires, par  donation  entre-vifs, par 
contrats  de  mariage  ou  par  tout 
autre  Acte ,  pourvu  que  l'inten- 
tion du  père  y  foit  clairement  ex- 
primée. Les  feuls  mots  ,/e  ré/ervc 
ma  fille  à  mafiicceffionyfuffii^CPA.  Ad- 
mettre une  fille  à  fucccder,  c'ed 
effeclivement  lui  donner  le  droit 
de  partager  5  l'Arrct  du  26  Dc- 
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ceiiibre  1755  la  décidé.  La  Cour 
avoit  jugé  qu'une  réierve  de  la  fille 
à  recueillir  ce  qui  pourrait  lui  compàer 
&  appartenir^  n'étoit  pas  une  ré- 
ferve  à  partage  ?  parce  que  ces  ex- 
preilions  n'emportent  pas  après 
elles  néceflairement  l'idée  d'une 
admiiïîon  à  partager  Thérédité^ 
De  droit,  la  fille  n'a  qu'une  Lé- 
gitime; voilà  ce  qui  lui  compete^ 
il  faut  donc  que  la  réferve  du  père 
nianifefle  l'intention  où  il  efl  de 
déroger  à  la  Loi  commune.  Le 
père ,  quoique  remarié ,  a  le  droit 
de  réferver  fa  fille  fortie  de  fa  pre- 
mière ïzTiVCvxty  à  la  fucceflîon  de 
fa  mère ,  par  la  raifon  que  tant 
que  le  père  exifte ,  il  eft  le  dépo- 
fitaire  &:  l'exécuteur  des  intea- 
tions  de  la  mère  pour  l'établiiTç- 
ment  de  leurs  filles ,  &:  qu'il  efl 
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convenable  fouvent  qui!  ne  les 
manifefte  qu'au  moment  où  Téta- 
bliflement  s'efFccluc  :  Arrêt  du  i  5 
Mai  1778  ,  entre  Marie -Anne 
V'iard  &  fes  frères.  En  cela  les  frè- 
res ne  font  point  préjudicies  5  ce 
n'efl:  qu'autant  que  le  père  ne  ré- 
ferve  pas  fa  fille,  qu'elle  eft  réduite 
à  une  iîmplc  Légitime.  Les  Acqué- 
reurs des  frères  ne  font  pas  trom- 
pés ;  ils  ne  peuvent  ignorer  le  pou- 
voir que  le  père  tient  de  la  Loi. 

Quoique  la  i:cfervc  à  fuccefïîon 
donne  part  à  la  fille  en  propriété 
clans  les  immeubles  ,  cependant  .il 
faut  excepter  de  cette  tegle  ,  les 
réf^rves  qui  frappent  fardes  Fiefs, 
àc  peut-être  fur  les  biens  de  Caux. 
Voyez  ce  qui  eft  dit  à  cet  égard  ^ 
ci-aprcs^  fiu' f  Article  x97,Cha- 
pitie  IL 

D  % 


44-  Droits  des  Filles , 

Les  effets  de  la  réfervc  à  parragc 
font  aulîi  faciles  à  concevoir,  que 
fa  forme  eft  limple. 

Dès  que,  comme  le  Règlement 
de  1666  ,  Article  LI,  nous  l'ap- 
prend y  la  réferve  rend  les  filles 
héritières  ,  il  elV  co  nféquent  qu'el- 
les rapportent,  enpartagcant  avec 
leurs  frères ,  les  avancements  qui 
leur  ont  été  faits.  Le  rapport  le 
fait  à  la  fucceiîion  du  père  ,  lorf- 
que    l'avancement    n'a    confifté 
qu'en  meubles?  parce  que  les  meu- 
bles appartiennent  au  mari.  11  en 
eft  autrement    lorfque   l'avancc- 
mciTt  a  coniifté  en  immeubles* , 
k  rapport  n'en  doit  être  fait  qu'à 
la  fjcceilion  de  laquelle  ils  font 
provenus.. 

Quoique  les  filles  acquerent  par 
la  réferve  régalité.  avec  leurs  fre- 
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res ,  quant  au  pouvoir  de  diipo- 
fer  de  la  proprictc  des  biens  qui 
leur  échccnt ,  elles  n'obtiennent 
cependant  point  pour  cela  l  éga- 
lité du  fexc  '■>  car  un  Arrêt  du  5 
Décembre  1 7 1 5  ,  a  jugé  qu'une 
fille  réiervée   ne  peut  prétendre 
rien  fur  les  manoirs  de  campagne , 
qu'autant  que  fes  frères  en  laiffcnt, 
après  en  avoir  chacun  pris  un  pour 
préciput.-  Ceft  auiîip^rla  mcme 
raifo n  que  les  t^  1 1  es    fo n t  lots, 
quoique  plus  âgées  que  leurs  frè- 
res. L'aine  ,  dans  une  fueceiîîon 
où  il  n'y  a  qu'un  Fief,  peut  le  pren- 
dre par  préciput ,  en  abandonnante 
les  rotures  aux  cadets  5  m.ais  le  Fief 
étant  retranché  delà  fucceilioa  , 
la  fille  ne  peut  pas ,  quoique  réfer- 
^vée  ,  demander  moitié  fur  le  fur- 
plus  5  elle  n'y  a  qu'un  tiers  :  Arréîs- 
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des  6  A  oùt  1 7  2  5  ôi:  2  8  Mai  1 746* 
Le  principe  de  ces  Arrêts  ,eft  que 
fi  l'ainé  abandonne  les  rotures  y 
ce  n'eft  pas  pour  augmenter  les 
droits  des  filles  ;  mais  pour  fou- 
tenir  la  dignité  de  fa  maifon ,  fans 
altérer  les  parts  des  cadets  ,  qui 
peuvent  contribuer  d'une  ma- 
nière plus  directe  que  les  filles  à 
en  conferver  l'éclat. 

La  rélerve  à  partage  attribue 
donc  aux  fillcs^en  Normandie,des 
prérogatives  5  mais  elles  font  ref^ 
traintes  par  la  préférence  que  la 
Coutume  de  cette  Province  qui 
eft  toute  féodale,  donne  aux  mâ- 
les fur  la  pofTeiïio!!  des  biens  qui 
anciennement  étoicnt  régis  parla 
Loi  des  Fiefs. 

Auffî  quand  il  s'agit  de  biens 
en  BX)urgagc  ou  de  meubles ,  les 
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privilèges  attribues  à  la  mafculi- 
nité  dirparoiilent.  Ces  biens  fe 
partagent  indiftinclement  entre 
les  fœars  &:  les  frères  :  quand  je 
dis  que  les  biens-meubles  &:  de 
Bourgage  le  partagent  indiftincle- 
ment  entre  les  frères  &  les  fœurs, 
c  eft-à-dire  ,  que  chaque  fœur  ré- 
fervée  y  a  une  part  égale  à  celle 
des  frères  ,  qu'ils  partagent  en- 
tr'eux  par  tête,  mais  cette  part  ne 
fe  trouve  pas  augmentée  par  celle 
que  les  fœurs  mariées ,  non  refer- 
vées  auroient  eu  fur  la  fucceiîion^ 
à  titre  de  légitime  ;  la  part  des 
filles  établies  revient  au  profit  des 
frcres ,  non  à  droit  fueceflif ,  car 
les  frères  la  prennent  lors  même 
que  leurs  fœurs  font  vivantes  &: 
j-jnt  d^s  enfants  3  les  freies  l'ont  à 
jeur  propre  droit  >  parce  que  les 
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filles  Norm.iiides  quoiqu'elles  font 
héritières  de  leurs  père  &  mere^ 
ne  le  font  que  pour  la  portion 
de  biens  quileur  eft  perfonnelle  y 
^  elles  ne  le  font  pas  des  portions 
auxquelles  leurs  fœurs ,  cefîant  la 
volonté  du  père ,  auroient  pu  pré- 
tendre. Au  refte  elles  n'ont  pas 
lieu  de  fe  plaindre  de  cette  difpo- 
luion  :  la  Coutume  de  Norman- 
die ne  reconnoit  d'héritiers  des 
lœurs  déeédées  que  les  frères  \  or, 
il  n'y  a  pas  plus  d'inconvénient 
que  les  frères  fuccedent  à  la  part 
de  leurs  fœurs  mariées  ,  qu'à  la 
part  de  celles  qui  meurent.  11  y  a 
plus  :  les  fœurs  ,  avant  leur  décès 
ou  avant  leur  mariage^  n'auroient 
eu ,  n'étant  point  réfervées  ,  que 
Tufufruit  de  leur  légitime^  la  fuc- 
ceffioa  ne  leur  devant  que  la  fub- 

fillance.;. 
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fiftancCj  &:  la  propriété  de  la  fuc- 
ceiïîon  auroit  appartenu  en  ce  cas 
exxluiivement  aux  frères  :  donc 
après  le  mariage, cefl-à-dirC;  après 
que  le  père  s'eft  acquitté  <le  l'obli- 
gation de  fournira  une  de  fes  fil- 
les le  moyen  de  fubfifter,  les  frères 
l'-eftent  de  droit  propriétaires  de  la 
fucceiiiondu  père,  ou  à  la  charge 
de  la  légitime  des  autres  fœurs  qu^ 
ne  font  ni  mariées ,  ni  réfervées , 
ou  à  celle  de  donner  aux  filles  qui 
font  réfervées  fans  être  établies  , 
la  part  que  le  père  a  délignée  par 
la  réferve  devoir  leur  appartenir. 
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S  E  CT 10  N    XL 

Qu  A  ND  les  Filles, mariées  font- 
elles  part  an  profit  des  Frères, 
&  à  quelles  conditions  ^ 

ARTICLE257. 

1"'  ILLE  mariée  avenant  que  fes  Jœurs 
foient  reçues  à  partage  ,  fait  part  au 
profit  de  psf  ères  ,  pour  autant  qu'il 
lui  en  eût  pu.  appartenir  au  tiers  dû 
aux  filles  peur  leur  mariage  ,  encore 
quil  ne  lui  fût  rien  dû  lors  du  décès 
de  fes  p ère  ou  mère. 

Article     36a. 

Filles  mariées  ,  encore  qu  elles  ne 
reviennent  à  partage  yfi  elles  n*y  ont 
^téexpreffement  réfervées^fi  efî-ce  quet^  ' 
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hsfont  part  d'autant  quil  leur  en  ap- 
partiendroit  au  profit  des  héritiers  , 
telles  comme  Jî  elles  av  oient  eu  partait 
au  lieu  de  mariage. 

^^  Les  frères ,  comme  on  vient  de 
.robferver  en  la  SeJ:ion  pixcé den- 
te ,  acquièrent  par  le  mariage  de 
leurs  fœurs  la  propriété  de  la  fuc- 
iCeffion  déchargée  de  ce  mariage  > 
mais  ils    ne,  peuvent   s'éjouir  de 
.cette  propriété  ,  lorfque  les  fœurs 
.^.-qftées  filles  fon^t.  réiervéesà  par- 
,'tage ,  .qu'en  rapportant  à  la  maffe 
de  la.  fijcçeffion  ce  qui  a  été  don- 
ne, auxifœur^  mariées  en  faveur 
-■-■'1  ■  -  j   ■■    'ti'i   , 

du  mariage,quand  elles  font  part 
à  leur  profit:  Article  L  du  Rè- 
glement de  1666. 

C'cft-à-dire  ,  que  le  profit  des 
^frcxes  dçit  coniîfter  en  ce  qu'ils  ne 

El 
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rapportent  que  la  valeur  de  ce  à 
quoi  auroit  monté  la  légitime  des 
filles  mariées ,  fi  elles  ne  l'euiïent 
pas  été^  &:  rien  au-delà  ,  tandis 
que  fuivant  l'Article  361  ^  ils 
prennent ,  à  caufe  de  la  décharge 
du  maria2;e  de  chacune  des  filles 
mariées ,  une  part  équivalente  à 
celle  qui  auroit  appartenu  à  ces 
filles  y  fi  au  lieu  d'être  légitimaircs^ 
elles  euffent  eu  partage.  Ainfi  dans 
une  fiicceiïion  confiftante  en 
Bourgage  ou  en  meubles  ,  s1i  y 
a  des  I^Wts  mariées ,  &:  des  filles 
non  mariées  réfervées  à  partage , 
les  fi-eres  ne  prennent  pas  pour 
le  profit  qui  leur  revient  par  le 
mariage  de  leurs  fœurs  qui  font 
établies,  la  portion  légitimaire  qui 
auroit  appartenu  à  ces  fixurs  ma- 
riées ,  fi  elles  ne  Teuffent  pas  été  s 
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mais  ils  lèvent  une  part  égale  à 
celle  revenante  à  leurs  lœurs  ré- 
fervéesà  partage  :  &:  TArticle  2  5  7 
-  ne  contredit  pas  cette  difpolîtion 
de  l'Article  361. 

Les  Réformateurs  oat,dans  lun 
comme  dans  l'autre,  établi  cette 
règle ,  que  les  fieres  profitent  par 
le  mariage  de  leurs  fœurs  de 
Texemption  de  leur  mariage  fur 
toute  efpece  de  part  qu'elles  au- 
roient  pu  prétendre  en  la  fuccef- 
fion  de  leurs  père  &:  mère  ,  &: 
que  la  propriété  de  cette  part  reftc 
entière  aux  frères,  avec  cette  dif- 
férence feulement  que  dans  l'Ar- 
ticle 257,  étant  queftion  de  pro- 
pres lîtués  hors  Bourgage  ,  (  car 
cet  Article  eft  placé  fous  le  titre 
de  fuccetlion  en  propre  )  les  fil- 
les même  réfervées  n'y  pouvant 

E  3 
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avoir  qu'un    tiers  ,  le  profit  des 
frères  ne  confifte  qu'en  la  proprié-"^ 
té  nette  de  la  part  des  filles  ma- 
riées ,  à  ce  tiers  \  au  lieu  que  par 
rArticle  z6-^.  qu'ils  critinfcic'dans' 
le  Ch^f  itie  de  partage  cihlritâge.  y 
ce  partage  pouvant  compienvifé* 
des  nieul  les  &  du  Ecurîi;a2:e,  auffi- 
bien  que  des  propres ,  ces  Rcfcr- 
rAateurs  Te  font  trouvés  iléceffiiés 
de  donner  une  règle  générale  pour 
fixer ^  le    profit   appartenant' ^^'àù3C' 
frères  à  caufe  d.u  matiaj^e  de  leurs 
fœurs  fur  cette  dernière  efpecè  de 
tiens.  Et  cette  régie  e(l  qu'en  par- 
tage de  toute  efpecc  ^débiéns  entre' 
les  frères  &:  leurs  fœurs  non  nia-' 
rices  réfervées  à  partage^  le  profit 
des  frères  eft  pour  autant  qu'il  y* 
a  eu  de  fidles  rnariées,  de  la  pro-  <, 
pricté  dune  paît  telle  que  chacune 
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d'elles  auroit  pu  lavoir  fur  les  di- 
veiTes  fortes  de  biens  de  la  fuc- 
ceiîîon,  fi  elle  y  eut  été  réfervée? 
&:   c'eft  ce  qui  a  été  décidé  dès 
1 5  i  I ,  par  un  Arrêt  du  x  7  Février, 
rapporté  par  Terrien,  L.  VI,  Ch. 
IV,6<:  confirmé  par  les  deux  Arrêts 
dp  Brice ,  cités  par  Bérault  fous 
les  dates  d^3  14  Janvier  1615  ,  <&: 
17  J'nllet  16 17.  Il  ell  vrai  que 
l'Arrêt   rendu  dans  la   caufe  du 
fieur  le  Doux  de  Broiïeville    &: 
les  Demoifelles  fes  fœurs,  en  1 7 1  S* 
a  paru  à  pluileurs  autorifer  la  ma- 
xime contraire  ?  mais  cette  appa- 
rence fe  difîipe  lorfqu'on    réflé- 
chit fur  le  prononcé  de  cet  Arrêt- 
il  déboute  purement  &:  fim-^le- 
ment  le  lieur    de  Broffeville   de 
,fo:i  oppojition  ,  fans  doute  à  caufe 
de  quelques  vices  de  forme  ,  car  la 

E4 
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Cour  a  depuis  perfévérammcnt 
fuivi  la  maxime  confacréc  par  les 
Arrêts  antérieurs.  D  après  les  prfiv 
cipes  que  Ton  vient  de  pofer,  la 
liquidation  de  la  légitime  des  filles 
non  mariées  ,  lorfquil  y  a  des 
fœurs  mariées  qui  font  part  au 
profit  des  frères,  n'offre  plus  de 
difficultés  len  effet,  pour  liquider 
le  mariage  avenant  des  fœurs  non 
mariées  ,  il  fuifit  de  rechercher 
d'abord  à  quel  capital  monte  la 
portion  de  légitime  revenante  à 
chaque  fille  dans  la  maffe  réelle 
de  la  fiicceffion  ,  en  comptant  au 
nombre  à^s  filles  celles  qui  font 
mariées. 

Enfuite  il  faut  ajouter  à  cette 
maffe  la  part  que  chaque  fille  ma- 
riée, fi  elle  ne  Tétoit  pas,.auroit 
pour  fa  portion  de  légitime  ,  ou* 
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ce  quelle  a  eu  en  mariage,  fi  ce 
qu  elle  a  eu  eft  moindre  que  la 
portion  légitimaire  qui  lui  auroit 
appartenu  fi  elle  fût  reftée  fille» 
puis  fur  ce  total  liquider  le  ma- 
riage avenant  des  filles.  Cette  li- 
quidation faite ,  les  frères  lèvent 
les  parts  des  fœurs  mariées  ,  le 
furplusrefte  à  celles  qui  ne  le  font 
pas  5  &  chaque  frère  contribue  au 
refte  au  marc  la  livre  de  ce  qu'il 
prend  dans  la  fucccffion.  Il  eft 
d'obfervation  que  cette  règle  s'ap- 
plique aux  fuccelîions  ,  de  quel- 
qu  efpece  de  biens  qu  elles  foient 
compofées  ^  pourvu  que  la  liqui- 
dation fe  faiïc  fur  chaque  efpece 
de  biens  féparément  ;  c'eft-à-dire, 
fur  les  meubles  &:  le  Bourgage  à 
.^  çart  ,  &:  fur  les  immeubles  de 
Coutuaic   générale   ,    ceux,    de 
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Caux ,  OU  fur  les  Piefs ,  auiïi  à  part. 

Exemples. 

Un  pei-e  a  marié  deux  iilles,&:  leur 
adonné  à  chacune  1 0,000 liv. 

Il  laifie  deux  garçons  &:  une 
fille  non  mariée,-  fa  iucceffion  efl 
de     ....  1 50jOCO  1.    o  f.  o 

Commencez 
par  tirer  le  tiers 
de  cette  derniè- 
re Comme  ,  ci   .    50,000       o     o 

rtvous  aurez 
la  part  des  trois 
fœurs,dont  cha- 
cune aura     .     .    16^666      13     4 

Or ,  comme  les  frères  ne  doivent 
rapporter  que  ce  que  les  filles  ont 
eu  en  mariage,  lorsqu'elles  ont  c^^ 
moins  que  leur  Légitime  5  le  rap- 
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port  des  frères ,  au  lieu  d'ctre  de 
16,666  liv.  I  3  r.  4  den.  dans  l'ef- 
pece  propofce  ,  ne  doit  être 
que  de  io,ooo  liv.  pour  chaque 
fœur  mariée  5  il  faut  donc  ajou- 
ter cOjOOo  liv.,  aux  1 50,000  liv. 
&C  porter  I-e  total  de  la  fuccelîîon 

à 170,000!.  o  r  o 

Dont  le  ticis 

étant  de      .      .    <)6^66S      13     4 
Le  neu vieille 

pour   la  lille  à 

marier  fera  de  .    18,888      17     9 

Et  cette  lom- 
m.e  étant  dif- 
traite  de     •     •  150,000     o     o 

Il  reliera  aux 
frères     ,     ,      .  13  i,ii  1  1.    2.  1  3 
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Second  Exemple^      : 

Un  père  a  marié  une  fille  >  il 
laifle  deux  garçons  àc  une  fille  à 
marier. 

Sa  fucceflion  confiile  en  meu-^ 
blés  enBourgage,  de  24,000  livj 


Et  en  immeubles  de 
Caux a  4,000  liv. 


En  ce  cas  il  convient  de  dire 
d'abord  le  tiers  des  24,000  liv.  de 
meubles  appartie nt  aux  deux  filles? 
c  eft  pour  chacune  4000  liv. 

Il  faut  que  les  fi-eres  rapportent 
ceite  Ibmme ,  àc  fixent  la  fuccef- 
lion à    •    .    .    .1 8,000 1.   oCo 

Dont  un  fixie- 
me  pour  la  fille 
mariée  ^eft  de    .    4666     13  "4 
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Enfiiite  après  avoir  cherché  ce 
qui  revient  à  chaque  fille  fur  le 
Caux  ,  dans  la  Table  qui  termine 
ci  -  après  le  Chapitre  VII  de  ce 
Traité  ,  on   ajoute  la  part  que 
cette   Table  donne   à  lune  des 
filles ,  à  la  maflfe  réelle  de  la  fiic- 
ceffion  en  Caux?  &:  de  cette  inaiïe 
■on  donne  la  quotité  indiquée  par 
cette  Table  à  la  fille  non  mariée, 
&:  cette  quote-part  étant  ajoutée 
à  la  Légitime  de  la  filie  fur  le 
meuble ,  on  a  la  totalité  de  fou 
mariage  avenant. 
-  Ainfi  ,  fuivant  la  Table ,  il  re- 
vient dans  le  cas  aftuel  à  chaque 
fille,  un  huitième  de  a4,ooo  liv, 
ci  .....    .    3,000  liv. 

On  fait  donc  rap- 
porter cette  fom- 
n&auxfi:eie5,ô(:U 
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îfuccefîioa  fe  trou- 

'Ve  être  de    .    .      2  7,000 14    o  f.  o 

■    Dont  la  fille    à 

marier  ,  pour  fou 

Jiuiîierne ,  prend      3,375       o    o 

•^•;  Et  cette  fomme 

•ajoutéeàfa  Légiti- 

"me  fur  le  meuble , 

qui  eft  de    .    .     4,666      13     4 


Porte  fon  ma- 

ria2;e  avenant  à    .    8,04 1 1. 1 3  f.  4 


On  ne  parle  point  ici  des  filles 
Religieufes ,  ni  de  celles  qui  ayant 
été  mariées  &  dotées,  Ibnt  décé- 
dées avant  leurs  pères ,  parce  que , 
i^.  l'Article  257  ne  donne  au 
profit  des  frères  la  part  des  filles , 
qu'autant  qu  elles  font  mariées  j  &: 
que,  2*^.  il  parte  des  filles  mariics. 


en  NonnandU.  6j 

fans  diftinguer  les  vivantes  de  cel- 
les qui  font  dccédces. 

Et  pour  rendre  fenfible  l'équité 
de  la  difjolition  de  la  Coutume 
fur  ces  deux  points  ,  il  fuffit  de 
coniidcrer  que  lorfque  le  père 
donne  à  fa  fille  pour  Ton  entn'e  en 
religion ,  il  exempte  par  ce  don 
fes  iils  de  toutes  obligations  en- 
vers elle  pour  l'avenir  ?  car  de 
l'inftant  qu'elle  cft  liée  au  Mo- 
naftere ,  elle  eft  morte  au  monde , 
retranchée  de  la  fami;le  ,  Ôc  ne 
p€ut  rien  exiger  que  de  la  Com- 
munauté en  laquelle  elle  s'efc  con- 
facrée  à  Dieu  s  à  la  différence  des 
filles  mariées  ,  qui  lors  même 
qu'elles  décèdent  avant  le  père  , 
laiQcnt  leurs  frères  expofés  à  la 
tutele  des  enfants  qui  font  nés 
^^  Celles ,  ou  de  ceux  des  autres  fœurs, 
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ou  à  toutes  autres  charges  de  fa* 
milles,  dont  les  filles ,  leurs  époux 
ou  leurs  enfants  ne  font  fufcep- 
tibles  qu'au  défaut  de  poftérité  des 
frères. 

D'ailleurs  fila  fille  mariée  décé- 
dée  avant  fon  père  ne  faifoit  point 
part  au  profit  de  fes  frères ,  il  ar- 
riveroit  que  4e  donmobil  quelle 
aurok  fait  à  fon  époux  ,  ou  la 
jouiflance  qu'il  auroit  de  fa  dot  à 
droit  deviduité,  feroientunc  per- 
te pour  les  frères  ;  &:  que  les  fœurs 
auroient  plus  du  tiers  de  la  fuccet 
fion  5  puifque  celles  qui  refteroicnt . 
filles  enleveroient  le  tiers  entier 
déchargé  de  la  portion  dont  Té- 
poux  de  leur  fœur  mariée  auroit 
la  jouiflance  ou  la  propriété.  AuflS 
par  Arrêt  du  21  Mars  1776  ,  a* 
t-il  été  décidé  ^uc  la  fille  mariicr^ 

décédée 
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dcccdcc  avant  Ion  pcre,fait  part 
au  profit  Je  fes  frères.  La  queftion 
s'ctoit  élevée  entre  le  ficur  Anfric 
«5^  le  fieur  Henry  Ton  bcau-frere. 
Au  furplus  ,  sli  étoit  dû  à  la  fille 
Religieufe  quelque  fomme  ou 
rente  pour  fa  dot ,  le  débet  feroit 
prélevé  non  fur  la  maiïe  totale  de 
la  fiicceilîon  ,  mais  fur  le  tiers 
deftiné  pour  toutes  les  filles  par 
la  Coutume.  Voyez  Banage ,  Ar- 
ticle SL57.. 

Exemple, 

Un  père  a  donné  en  mariage  à 
fa  fille  ia,ooo  livres  5  il  en  a 
fait  une  Religieufe ,  &  il  doit  en- 
core 3000  liv.  auiMonaftcre^  il 
laifle  un  garçon  ,  une  fille  non 
^mariée  ,  &:  feulement  30.000 
livres  de  bien, 

F 
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Liquidation^ 

Succelfion ,     .     .    30,000  liv. 

Le  tiers  pour  les  filles  eft  de  10,000  î, 

SLir  ce  tiers ,  prélevez  les     3,000       o     o- 
reftantes  dues  pour  la  Reii- 
gieufe.  —  ■ — 

Et  il  refiera     ....     7,000  liv. 

C'efl- à-dire,  [oor chaque 
fœur 3>50^^ 

Le  frère  fera  donc  tenu  ,  pour  avoir  la  pare 
de  la  fœur  mariée  à  Ton  profit  ,  de  rapporter 
cette  fomnne  ,  6i  d'en  augmenter  la  mafle  ^ 
qui  alors  fera  de  33>5'^Q  ^iv. 

Dent  le  tiers  pour  \qs  filles 
fera  de 11,1661.13  f.4 

Or ,  en  prélevant  ce  qui 
reftera  dû  à  la  Reiigieufe  ..    .    3,000    o    a 


Ce  tiers  fe trouvera  réduità    8,r66  1. 13  T  4. 
Dont  la  fiiie  à  marier  aura 
ïDoiîie  pour  fa  Légitime  ,  ci     4,083       6     8 


m 


en  Kormandie,               67 
—  ■    #  ■  ■■ — - 

SECTION    XII. 

Les  Filles  font  en  la  garde  des 
Frères  jufqii'à  2 1  ans. 

Article     i6u 

./ï  Près  le  décès  du  père  ,  les  filles 
demeurent  en  la  garde  du  fils  ainé:& 
fi  lors  elles  ont  atteint  tàge  de  zo 
ans  ,  &  demandent  mariage ,  les  frères 
les  peuvent  garder  par  an  &  jour  ^  pour 
les  marier  convenablement  &  lespour-^ 
voir  de  mariage  avenant. 

La  garde  des  frères  na  lieu 
qu'autant  que  la  mère  efl  décédée 
ou  remariée. 

Le  mot  de  partage  que  la  fille 
peut  demander  à  20  ans  ,  efl:  le 
partage  de  laléi^itime  ,  c'eft-à-dire^ 

F  2- 
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Ja  part  &:  portion  qui  lui  en  ap- 
partient. 

Tant  que  la  fille  mineure  ou 
n'ayant  pas  encore  x$  ans  refte 
chez  Ton  frère  ,  y  eft  nourrie  &: 
entretenue,  elle  ne  peut  lui  de- 
mander paiement  d'aucuns  ar- 
rérages de  fa  légitime  '■>  mais  auprès 
25  ans  j.lorfqu  elle  n  a  point  été 
à  la  charge  de  fes  frères ,  ces  arré- 
rages ne  peuvent  lui  être  refufés  : 
Arrct  du  9  Août  1714. 
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SECTION    XIIL 

Q  u  I  doit    effcimeL*    le  mariage 
avenant  ^ 

Px^ÉROGATivES  de  Ce  droit. 
Article     161, 

JMakIu^GJE:  avenant  doit  être  eftimé 
par  les  parens  ,  eu  égard  aux  biens  & 
charges  des  face  ejjlons  des  père  &  mère , 
aïeul  ou  aïeule  ,  ou  autres  afcendans  en 
iigne  direâe  tant  feulement ,  &  non  des 
fuccejjions  échues  a  ailleurs  aux  frères  i 
Ê'  doivent  ceux  qui  feront  ladite  eflima-- 
tion  ,  faire  en  forte  que  la  maijon  de- 
meure en  fon  entier  ,  tant  quil  fercL 
pojjihle. 

•On  doit  y  ajouter  l'Article  lu 
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du  Règlement  de  i656,  qui  veut 

que  la  liquidation  du  mariage  avenant 
/bit  faite  fur  le  pied  du  revenu  des  hé- 
ritages y  fans  mettre  en  confi dération 
les  hauts  bois  Ê'  bâtiments  ,  fmon  en 
tant  quils  augm.èntent  le  revenu  ,  &  que 
les  terres  nobles  ne  Joient  efimées  quau 


aenier  vingt. 


Comme  le  Chapitre  VU  dç- 
ce  Traite  eft  confacré  à  donner  la 
méthode  de  liquider  les  mariages 
avenants  ,  on  ne  doit  s'attacher  ici 
qu'à  pénétrer  les  principes  géné- 
raux dont  la  connoifTance  doit 
précéder  la  liquidation  ,  ou  qui 
indiquent  la  naturepartieuliere  du 
droit  de  légitime. 

î^.  Les  parents  font  fculs  Ar- 
bitres &  Juges  de  la  quotité    du 
Tîiariage  avenant  ?  les  filles  ne  fgni^ 
donc  pas  foadées  à  demajider  à 
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leurs  frerss  ;,  1  état  des  fucceiîions 
de  leurs  père  ^  mcre ,  (  car  les  frè- 
res ne  daivent  qu'un  ctat  de  ces 
fticceilions,  ^  non  un  inventaire, 
iaufla  preuve  de  l'inexaditudede 
rétat  )  7  ceft  aux  parents  que  le 
détail  des  forces  6c  c'.iarges  des 
fucceiîions  doit  être  remis.  Un 
Arrêt  du  10  Décembre  1723  , 
rapporté  par  M.  Roupncl  de 
Chenilly  dans  fes  excellentes  No- 
tes fur  Péneile,a  caiïe  une  Sen- 
tence qui  avoir  ordonné  au  frère 
de  préfenter  en  juftice  un  état,  &: 
à'ca  communiquer  les  pièces  jufti- 
ficatives. 

2*^.  Les  parents  doivent  favoir 
des  filles  ii  elles  demandent  leur 
mariage  avenant  ou  du  jour  du 
(kèch?>  de  leurs  père  &  m.ere ,  ou 
du  jour  de  leur  mariage,  feion  Top- 
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tion  qu'elles  font  de  Tune  de  ces 
deux  époques  >  iî  l'on  n'a  point 
pour  guide  àcs  Baux  faits  par  k 
père ,  ou  fi  les  Baux  font  fufpeds , 
on  eflime  ks  biens  ,  même  ks 
fiefs ,  au  denier  vingt  du  revenu , 
fans  mettre ,  aux  termes  de  TArtiek 
52.  des  Placités  y  en  confi dération 
les  bois  de  haute- futaie  ,  ks  droits 
honorifiques ,  les  bâtiments  &  au- 
tres décorations ,  à  moins  qu'elks 
n'augmentent  k  revenu  5  on  dé- 
duit enfiiite  de  la  maffe  ,Jes  char- 
ges ,  ôc  l'eitimation  faite,  ks  frères 
Su  ks  fœurs  en.  fupportent  en  com- 
mun ia  dépenfe  ,  ratione  émolu- 
ment i. 

3^.  Quoique  k  mariage  avenant 
ne  donne  point  à  la  fille ,  tant 
qu'elle  ne  s'établit  pas  ,  droit  de 
propriété,  6^  qu'il  foit  inaliéna- 
ble^ 
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ble  ,  cependant  il  a  bien  de  s  pri- 
vilèges Temblables  à  ceux   de  la 
proprictc  5  puifque  pour  s'en  faire 
payer,  la  fille  a  le  droit  d'en\  oi  en 
poireîîion    des  fonds  qui  y   font 
affeclés  ,  fans  être  obligée  de  les 
faire  faifir  réellement  :  Art.  CXXII 
du  Règlement  de  1666.  D'ailleurs 
elle  en  peut  exiger  vingt-neuf  an- 
nées d'arrérages ,  &:  le  mariage  ave- 
nant devient  irracquittablc   après 
quarante  ans ,  tant  que  les  frères 
le  doivent ,  fuivant  lArt.  524  de 
la  Coutume  :  cependant  li  la  fille 
le  remplace  fur  les  biens  de  fon 
mari ,  ou  letranfporte  à  un  étran- 
ger durant  les  quarante  années, 
alors  la  rente  duc  par  ces  derniers, 
eft  purement  hypothèque?  ce  n'eft 
plus  que  l'intérêt   d'une  fommc 
aliénée  dont  on    ne  peut  exiger 
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que  cinq  ans  d'arrérages. 

4^,  Les  deniers  ou  la  rente  qui 
forment  la  conftitution  du  maria- 
ge avenant/ont  dûs  folidairement 
par  tous  les  propres  que  les  frères 
poiTedent ;  enforte  qu'après  eux, 
c'eft  l'héritier  de  leurs  propres ,  &C 
non  riiéritier  des  acquêts ,  qui  en 
eft  chargé. 

5  «.  Si  le  mariage  avenant  fe  li- 
quide à  répoque  du  mariage  du 
père  ou  de  la  mère  ,  on  confidere 
les  filles  comme  (i  tous  les  enfants 
avoient  renoncé  aux  fuccefïions 
defdits  perc  &:  merc  ,  &:  les  filles 
n'ont  à  elles  toutes  que  le  tiers  du 
tiers ,  c  eft  -  à  -  dire ,  le  neuvième 
de  la  totalité  des  immeubles  pot 
fédés  par  l'afcendant  lors  d«  fon 
mariage);  &  en  ce  cas  elles  ne  fup- 
portcnt  qu'un  neuvième  des  dette'i  -^  « 
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immobiliaircs  exiftantes  à  la  mê- 
me époque ,  fans  aucune  contri- 
bution aux  dettes  mobiliaires  ni 
à  celles  poftcrieurcs  audit  mariage^ 
parce  qu  on  confîdere  le  neuvième 
des  filles ,  comme  faifant  partie  du 
tiers  coutumier  dii  aux  enfants  , 
dont  la  quotité, du  moment  du 
mariage  des  perc  &:  mère ,  eft  de- 
venue invariable. 

6^.  Quand,  au  contraire  ,  on  li- 
quide la  Légitime  du  jour  du  dé- 
cès du  père  ou  de  la  mère,  comme 
elle  eft  levée  fur  le  mobilier ,  ainfî 
que  fur  l'immobilier,  elle  eft  paf- 
lîble  de  toutes  efpeces  de  dettes , 
&:  elle  ne  coniifte  en  ce  cas  pour 
chaque  fille ,  ou  au  tiers  de  la  fuc- 
ceflion  ,  fi  le  tiers  n'excède  point 
la  part  d'un  puîné,  ou  en  une  part 
cigale  à  celle  d'un  puîné,  qu'autant 
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que  ce  tiei-s  ou  cette  part  a  fup- 
porté  fa  contribution  aux  dettes. 

7''.  Ou  la  fucccffion  cft  com- 
pofée  dun  feul  fief,  ou  d'un  fief 
avec  des  rotures. 

S'il  n'y  a  qu'un  fief, &  que  laine 
le  prenne  par  préciput,  on  eftime 
le  fief  au  denier  20  ,  aux  termes 
éiZ  l'Article  LU  du  Règlement  de 
i666,&:on  donne  à  chaque  fœur 
une  part  qui  ne  peut  être  plus  forte 
en  revenu  que  la  penfion  à  vie 
de  chaque  puîné, 

Ainli,  en  fuppofant  le  fief  de 
3000  li\^  de  rente,  fon  capital 
eft  fixé  à  60,000  liv. 

L'ainé  doit  avoir  le  double  des 
cadets  ,  5^  les  filles  une  Légitime 
équivalente  en  capital  &:  revenu , 
iu  revenu  de  la  penfion  viagère 
des  cadets.  En  recourant  à  la  Table* 
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de  liquidation  qui  termine  la  pre- ' 
miere  Partie  de  ce  Traité ,  on  trou- 
ve que  la  peniion  viagère  des  ca- 
dets eft  à  un  capital  de  7500  liv.  , 
quieftle  huitième  de  60  000  liv, , 
àc  en  revenu  de  3  7  5  Hv.  Ainii  cha- 
que fiilea  en  capital  pareille  Ibmmc 
de  7 500  liv.,  &:  auffien  rente  375 
liv.  Mais  la  fille  en  fe  mariant  > 
tranfmet  la  propriété  du  capital  de 
fa  rente  à  fa  poilérité,  au  lieu  qu Câ- 
pres le  décès  des  puînés,  le  capital 
de  leur  rente  refte  à  Tainé. 

S'il  y  a  dans  la  fucceflîon  fief  ôd: 
rotures,  Fainé  ayant  choiii  le  fief 
pour  fa  part ,  les  rotures  relient 
aux  puînés  &  aux  filles ,  6c  alors 
elles  ne  peuvent  y  prendre  que  le 
tiers  ,  ou  une  part  de  cadet ,  fé- 
lon que  le  nombre  des  cadets  né- 
•ceffite  à  l'un  ou  l'autre  àz  ces  par- 
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tis  ,  ainfî  qu*on  Ta  déjà  dit.  Aa 
furplus ,  s'il  n'y  a  qu'une  fœur ,  elle 
peut  renoncer  aux  rotures  ,  &: 
prendre  Légitime  furie  fief,  de 
laquelle  Légitime  elle  devient 
propriétaire  en  fe  mariant.  Mais 
s'il  y  a  des  puînés  ,  &  qu'ils  ac- 
ceptent la  roture,  la  fœur  eft  pri- 
vée de  la  faculté  d'y  renoncer. 
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SECTION    XIV. 

Quand  la  Fille  a-t-elle  partage  » 
quoique  non  réièrvée  1 

Article    263. 

Ju  E  fifi  ou  autre  créancier  fahrogé au 
droit  des  frères ,  ou  Vun  deux ,  doit 
bailler  partage  aux  filles  ,&  nejl  reçu 
à  leur  bailler  mariage  avenant. 

Cet  Article  doit  s*expliqucr  par 
le  345  de  la  Coutume  ,  qui  dit 
que  le  fifc  ou  autre  créancier  fuhrogé 
au  droit  de  l'aine  avant  le  partage  fait  ^ 
n* a  le  privilège  de  prendre  le  preciput 
appartenant  à  Haine  ,  à  caufe  de  fa 
primogéniture  ,  mais  aura  feulement 
part  égale  avec  fes  autres  frères  ^ 
•    Jufqu'ici  on  a  penfé  que  le  but 

G  4. 
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de  ces  deux  Articles  éroit  de  cori- 
ferver  les  biens  daas  les  familles; 
mais  il    ne  p.iroît  pas  que  telle  ait 
été  rinteiition  de  la  Coutume.  En 
effet,  I  ^,  par  un  Arrêt  du  1 5  Oào- 
bre  1663,  rapporté  par  Banage? 
les  fœars  de  Lambert  obtinrent 
partage  au  préjudice  du  tiers  cou- 
tumier  des  enfants  de  leur  frère  > 
&:  certainement  ce  tiers  auroit  été 
préféré  au  partage   demandé  par 
les  fœurs  ,  fi   la  Cour  eût  penfé 
que  l'Article  ^6^    puniiToit  l'ac- 
quéreur d'un  frère  ,  en  l'afTujet- 
tiiïant  au  partage  ,  en    haine  de 
ce    que    celui-ci    faifoit    pafTer 
fon  patrimoine  en    une   famille 
étrangère  j  car  en  accordant  le 
tiers  aux  enfants  du  vendeur  ,  fa 
famille  feroit  reftée  au  moins  pro- 
priétaire de  ce  tiers,  ^  2.^,  l'Ar-* 
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ticle  3  45  difpenfe  l'acquéreur  de 
l'ainé  du  partage  égal  avec  les  puî- 
nés ,  quand  l'ainé  a  fait  partage  5 
ce  qui  démontre  clairement  que 
le  motif  impuliif  de  fa  difpolition 
a  été  quelorfquun  aine  s'eH  mis 
hors  d'état  de  décider  par  lui-même 
de  l'établiffemcnt  de  fes  fœurs  , 
ou  du  foi-t  de  fes  frères  ,  c'eft  à  la 
Loi,  ^  non  a  des  étrangers  à  dé- 
cider de  l'un  ^  de  l'autre  en  fon 
lieu  &:  place  ;  &  coinme  il  auroit 
été  au  pouvoir  du  frère  aine  , 
avant  fa  confifcation  ou  le  dé- 
cret de  fes  biens ,  de  renoncer  à 
fon  préciput,  ou  de  donner  par- 
tage à  fes  fœurs,  au  lieu  de  Légi- 
time, (i  elles  y  enflent  confenti , 
dans  ces  deux  cas',  la  Coutume  a 
nréfumé  qu'elle  dev^oit,  pour  6^ 
ia  nom  de  l'ainé  ,  accorder  ou 
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aux  cadets ,  ou  aux  filles ,  le  plus 
grand  avantage  qu'il  auroit  pu  leur 
faire. 

Par  la  confifcation  &:  le  décret, 
ceflant  la  difpofition  de  la  Loi 
qui  fubftitue  fa  volonté  à  celle  du 
frère  aine  ,  celui-ci  ne  pourroit 
obliger  le  ^^c  à  donner  partage  à 
iz%  fœurs  5  la  Loi  a  donc  été  né- 
ceiTaire  pour  que  les  filles  ne  fuf- 
kvit  pas  privées ,  par  le  mauvais 
ménage  de  laine ,  de  l'avantage 
que  fon  affedion  pour  elles  l'au- 
roit  peut  être  déterminé  à  leur  ac- 
corder . 

Et  il  en  eft  de  même  lorfque  le 
frère  a  vendu  avec  fon  bien  l'uni- 
yerfalité  de  fes  droits,  puifquc  par 
là  il  a  tranfmis  tous  fes  pouvoirs 
à  lacquéreur  ,  &:  s'cft  mis  dans 
Timpuiflance  de  recevoir  fes  fœuis 
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à  partage.  Mais  il  n'a  pas  failu  une 
Loi  qui  fuppléàt  au  pouvoir  du 
frère,  lorfqu'il  alicnoit  purement 
&:  fimplement  Ton  bien  en  tout 
ou  partie ,  fans  fe  dépouiller  de 
luniverfalité  de  Tes  droits ,  parce 
qu'en  ne  chargeant  point  l'acqué- 
reur par  le  contrat   de  donner 
partage  à  i^ts  fœurs ,  il  témoignoit 
aflez  clairement  qu'il  n'entcndoit 
leur  donner  que  mariage  avenant, 
Ainll  lorfqueles  filles  viennent 
demander  partage  à  un  tiers -ac- 
quéreur de  leur  frère  aine,  il  n'eft 
queftion  que  d'examiner  fî  cet  ac- 
quéreur l'eft  par  décret ,  s'il  a  les 
droits  univerfels  du  frère  ,  ou  fi 
au  contraire  il  a  acquis  de  lui  d^s^ 
fonds  fans  fubrogation  à  fes  droits 
ijniverfels  >  car  dans  les  deux  pre- 
miers caSj  l'acquéreur  doitpartage  » 
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&  dans  le  fécond  il  ne  doit  qu'une 
Légitimer  Sz  cell  ce  que  la  Jurit- 
prudence  des  \rrêts  rend  feniîble. 
Ceux  du  premier  Août  1 5  9^7 ,  da 
4  Octobre  1607  ,  du  17  Décem- 
bre 1615  ,  rapportés  par  Banage 
for  l'Article  ^16^  de  la  Coutume, 
ne  donnent  que  mariage  avenant  à 
des  iœurs  qui  demandoient  par- 
tage, arce  qu'elles  formoient  cette 
demande  contre  des  acquéreurs 
auxquels  les  frères  n'avoient  pas 
Gcdé  l'univerfalité  de  leurs  droits  > 
au  lieu  que  par  TArrêt  de  1663  > 
qui  a  été  ci-devant  cité  ,  &:  celui 
du  premier  Février  1624,  que  Ba- 
nage  nous  a  confervé,on  donna 
partage  aux  tilles  ,  parce  qu  elles 
avoient  pour  adverfaires  des  ac- 
quéreurs fjbragcs  à  runiverfalitc 
des  droits  du  vendeur ,  par  vente 
volontaire  ou  par  décret. 
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Il  cfl:  vrai  que  par  un  Arrêt  du  2. 8 
Avril  1 619 ,  le  frère  avoir  chargé 
un  acquéreur  de  marier  fa  lœur , 
d:  cependant  elle  obtint  partages 
mais  ce  fut  parce  que  le  frerc  n'a- 
voit  pas  déterminé  comment  il 
avoir  entendu  marier  fa  fœur.  Il 
avoir  laiffé  le  choix  à  l'acquéreur 
de  lui  donner  partage  ou  mariage 
avenant.  Or  un  acquéreur  ne  devoir 
point  être  maître  de  priver  la  fœur 
d'un  avanrage  dont  fon  frère  n'a- 
voit  pas  eu  la  volonté  déterminée 
de  l'exclure  ?  la  Loi  devoir  donc 
fuppléer  à  ce  que  le  frère  avoir  né- 
gligé d'expliquer» 


•^^ 
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SECTION    XV. 

Comment  les  Filles  doivent-elles 
prétendre  au  mariage  ï 

Article     264. 

J-j  E  frère  après  tan  ^  jour  ,  ne  peut 
plus  différer  le  mariage  de  fa  fœur]  » 
pourvu  quilfe  préfente perfonne  idoint 
&'  convenable  qui  la  demande  ;  &  s'il 
ejl  refufant  d'y  entendra  fans  caufe  lé» 
gitime^  elle  aura  partage  à  lafucceffioit 
de  fes  per€  &  mère. 

Article    16$, 

Silafœurne  veut  accommoder  fort 
confentement  félon  tavis  de  fes  frères 
&  de  fes  parens  ,  fans  caufe  raifon- 
nahle  ,  quelqu'âge  qu'elle  puijfe  pat 
après   atteindre  ,  dk  ne  pourra  J.- 
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mander  partage ,  ains  mariage  avenant 
feulement. 

Article    266. 

Le  mariage  de  la  fille  ne  doit  être, 
différé  pour  la  minorité  de  fes  frères  ^ 
ains  fera  mariée  par  le  confeil  du  tuteur 
&  des  plus  prochains  parens  &  amis^lef 
quels  lui  bailleront  mariage  avenant , 
fans  qu'ils  lui  puijfent  bailler  partage  * 
&  au  cas  qu'ils  Veujfent  baillé  ^  le  fils 
menant  en  âge  le  peut  retirer  ,  en  bail-- 
tant  mariage  avenant. 

Article    267. 

♦S*:  le  tuteur  eft  négligent  de  marier 
la  fieur  de  f on  pupille  ,  étant  parvenue 
enfes  ans  nubiles  ,  elle  peut  fe  marier 
par  l'avis  &  délibération  des  autres 
varens  &  amis  y  encore  que  ce  nefoit 
âu  confentement  du  tuteur ,  Ufi^ds, 
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^près  avoir  oui  ledit  tuteur  ^peuvent 
arbitrer  le  mariage  avenant. 

L  E  S  mineurs  font  exceptés  de 
la  rigueur  de  l'Article  164.  Le  re- 
fus fait  par  leurs  tuteurs  de  marier 
leurs  fœurs ,  ne  les  foumet  point  à 
la  peine  que  cet  Article  prononce. 

Sur  ce  refus  du  tuteur,  les  filles 
peuvent  avoir  recours  aux  autres 
parents  >  &:  ceux-ci,comme  Juges 
de  la  Légitime  ,  ont  le  droit  d'ar- 
bitrer irrévocablement  fa  valeur , 
fans  que  le  frère  devenu  majeur 
puifle  la  révoquer ,  fi  ce  n'cft  dans 
les  dix  ans  de  fa  majorité,  &:  par 
les  mêmes  moyens  auxquels  un 
majeur  eft  admis  pour  faire  réfor- 
mer la  liquidation  de  la  Légitime 
de  fa  fœur ,  lorfqu'il  y  a  injuflice 
OU  excès  manifcfte  de  fa  part.      ; 

SECTION 
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SECTION    XVL 

De  quel  moment  la  Fille  a-t-elle 
le  droit  d'exiger  les  arrérages 
de  fa  Légitime  : 

Article     168, 

t^  IlLE  ayant  atteint  [âge  de  z^  ans 
aura provijîon  fur  fes  frères  équipolentc 
au  mariage  avenant  >  dont  elle  jouira 
par  ufu fruit ,  attendant  fon  mariage  ;  & 

en  f  mariant ,  elle  ^n.  aura  la  propriétés 

Les  filles  non  mariées,  qaoi- 
qu  âgées  de  2  5  ans ,  ne  font  qu'i> 
fufl-uitiercs  de  leur  Légitime  5  ce- 
pendant il  y  a  une  exception  à 
cette  ma:ximc,  ceft  lorfque  le  frère 
^  une  fille  meurt  fans  enfants , 
qu'elle  renonce  à  fa  fucceilion ,  tc 
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que  cette  fucceflîon  pafle  aux  en- 
fants d'une  autre  fœur  ?  car  TArti- 
cle  nôZ  eft  une  exception  au  droit 
général,  qui  contient  un  privilège 
perfonnel  aux  frères  >  privilège 
qu  on  ne  doit  pas  étendre  au-delà 
des  bornes  que  la  lettre  de  la  Cou- 
tume lui  prefcrit  :  Arrêt  du  0.7 
Mars  1760.  Et  c'efi:  auffi  parce 
qu'on  doit  s  en  tenir  ftridement 
aux  termes  de  la  Lai  ^  que  dès  que 
par  l'Article  26 8 ,  après  1 5  ans , la 
fille  n'a  qu'un  ufufruit ,  il  s'enfuit 
que  fi  les  frères  dont  les  père  &: 
mère  font  décédés ,  ont  une  ou 
deux  fœurs ,  bc  s'ils  perdent  une 
tante  paternelle  non  mariée ,  au 
moment  où  ils  font  arbitrer  la  Lé- 
gitime de  leurs  fœurs ,  ils  ne  leur 
.  doivent  far  le  mariage  avenant  de 
la  tante  aucune  récompenfc* 
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S  ECTION  xyii. 

Quelle  quotité  des  biens  forme  le 
mariage  avenant  ? 

Article    269. 

JLjES  fœursy  quelque  nombre  quelles 
foient ,  ne  peuvent  demander  à  leurs 
frères  ni  à  leurs  hoirs  ,  plus  que  le 
tiers  de  r héritage  ;  &  néanmoins  oà 
il  y  aura  plufieurs  frères  puînés  .,  & 
quilny  aura  qu*  une  fœur  ou  plufieurs  p 
lefdites  fœurs  n* auront  pas  le  tiers  » 
mais  partiront  également  avec  leurs 
frères  puînés  :  S*  ne  pourront  contrains 
dre  les  frères  de  partager  les  fiefs  ne 
leur  bailler  les  principales  pièces  de  la 
mai/on  ;  ains  Je  contenteront  des  ro^» 
^ tares  yfi  aucune  y  en  a  ^  &  des  autres 

H  z 
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biens  qu  ils  leur  pourront  bailler  revS" 
nans  à  la  valeur  dz  ce  qui  leur  pourrait 

cppar  tenir. 

Cet  Article  donne  trois  règles 
fondamentaîes  d'arbitration  du 
mariage  avenant. 

1  «.  Les  rilles  ne  peuvent  deman- 
der que  le  tiers  des  héritages  de 
leurs  père  ^  mère. 

a«.  Si  ce  tiers  leur  donne  plus 
que  chaque  puîné  ne  prend  ,  elles 
doivent  avoir  chacune  une  paît 
égale  à  celle  de  chaque  puîné.. 

3^.  Les  tilles  doivent  fe  con- 
tenter des  portions  les  moins  im- 
portantes de  lafuccciîîon ,  pourvu 
que  ces  portions  rempliiTent  la 
valeur  de  leur  Légitime. 

La  féconde  de  ces  règles  fouffre 
cepeud^aat  àts  exceptions  5  car  ù 
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une  fille  rcQ:rvce  à  partage  n'a  que 
deux  frères  ,  dont  laine  a  pris  un 
fief  par  prcciput ,  la  part  de  cette 
fille  dans  le  furplus  n'eft  pas  de  la 
moitié  ,  mais  feulement  du  tiers. 

Le  fens  de  l'Article  0.69  de  ta 
Coutume ,  ed  que  les  filles  réfer- 
vées  ne  peuvent  avoir  pour  leur 
part  que  le  tiers  de  ce  qui  eft  à 
partager ,  après  le  préciput  levé  , 
c'eft-à-dire ,  le  tiers  des  biens  parta- 
blés  :  or  il  n'y  a  de  biens  partablcs 
que  ceux  qui  le  font  entre  puînés. 

Ce  feroit  une  erreur  de  préten- 
dre que  le  iief  opté  en  préciput 
par  l'aine  ,  eft  pris  à  droit  de  par- 
tage :  ce  fief  ne  fait  point  partie 
des  biens  divitibles  de  la  fuccef- 
iion  h  il  eft  àik'vO.ck  par  la  Loi  à  l'air 
^lé  7  (k.  les  filles  rélervées  ne  pea- 
^ent  s'»;diellcr   à  cet  aine  pour 
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avoir  leur  part  ,  les  puînés  font 
fculs  expofés  à  leurs  pourfuites. 
Il  y  a  plus  :  qu'un  puîné  qui  n'au- 
ra eu  que  des  rotures,  meure  fans 
enfants ,  l'ainé  qui  a  pris  fief  par 
préciput  ne  luifuccede  pas,  mais 
lui  fuccéderont  les  autres  frères 
puînés  ayant  partagé  avec  lui  :  Ar- 
ticle 341  de  la  Coutume,  Ces  ter- 
mes ,  AYANT    PARTAGÉ  AVEC  LUI  , 

prouvent  bien  quilny  a  point  de 
partage  avec  l'ainé ,  lorfqu'il  a  pris 
un  fief  pour  préciput. 

Si  tous  les  biens  d'une  fucceffion 
étoient  de  même  nature ,  de  même 
qualité ,  qu'ils  confiflaiTent  en  ro- 
tures &:  meubles  h  ou  s'il  y  avoir 
des  fiefs,  &:  que  les  frères  ne  fiffent 
pas  ufage  de  leur  droit  de  préci- 
put ^  il  eft  inconteftable  que  la  part 
de  la  fille  réfervée  fe  prélevereit 
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fur  toute  la  fucceiTion ,  parce  qu'a- 
lors la  fuccelîion  feroit  partable 
dans  fon  intégrité  5  mais  il  en  eft 
autrement  quand  les  aines  optent 
fucceffivement  des  préciputs,  &: 
par  ce  choix  les  retranchent  de  la 
fuccelîion.  En  effet ,  fi  une  fuc- 
ceiîîon  valoit  60,000  liv.  &  qu'il 
y  eût  dans  les  60,000  liv. , un  fief 
de  50,000  liv.  comment  les  filles 
pourroient-elles  prétendre  le  tiers 
de  la  fuccelîion  fur  le  pied  de 
60,000  liv. ,  tandis  que  les  frères 
puînés  n  auroient  part  que  fur  les 
10,000  liv.?  Les  Articles  255^ 
Q.56  &:  0,69  ne  doivent  donc 
s'entendre  que  du  tiers  des  biens 
fujets  au  partage ,  le  préciput  dif- 
trait.  C'efl:  ce  qui  fait  dire  à  Ba- 
gage fur  l'Article  361,  après  avoir 
rapporté  l'Arrêt  de  Migergon  , 
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qu'il  faut  tenir  pour  maxime  que 
bien  que  la  tille  foit  réfervée  à 
partage,  quand  dans  lafucceiïîoa 
il  y  a  des  rotures  &:  un  iief ,  elle 
ne  peut  avoir  partage  que  fur  la 
roture  ,  &:  non  fur  le  tief, 

U Article  1 69  au  furplus  ne  laifTc 
pas  le  doute  le  plus  léger  à  cet 
éj^ard  :  néanmoins ,  y  cil:  -  il  dit, 
cù  il  y  aura  plujieurs  frères  puines  ,  & 
PU  il  ny  aura  qu'une  fœur  ou  plw 
fieurs  ,  hfiitcs  fxurs  n  auront  pas  le 
tiers  ,  mais  partageront  également  avec 
les  frères  puînés  :  car  par  cette  dii^ 
polition,  i'ainé  qui  a  pris  préciput 
eft  excepté» 

Et  il  dwS  filles  ont  plulieurs 
frères ,  que  chacun  prenne  un  fief 
par  préciput  j  alors  la  Légitime  de 
chaque  fille  cft  égale  à  celle  à\ 
puiav' ,  qui  a  le  fief  de  moindre 

valeur , 
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Vakur ,  à  moins  qu  elles  ne  foient 
dans  le  cas  de  prendre  pour  elles 
toutes  le  tiers  de  la  lucceffion  i 
c'eft  à-dire ,  en  prenant  ce  tiers  > 
elles  ne  paient  pas  plus  chacune 
que  la  valeur  de  la  part  du  puîné  | 
qui  prend  le  moins. 


!1i|ifM^ 
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SECTION    XVÎIL 

A   R  T  ï   C   L  t  •   270. 

JLjEsjreres  &  les  fœiirs  partagent 
également  les  h&itages  qui  font  en 
Bourgage  par  toute  la  Normandie  , 
même  an  Bailliage  de  Caux  ,  au 
cas  que  les  filles  fujjhit  reçues  à 
partage. 

Les  biens  de  Bourgage  fe  par- 
tageoieiit  dans  l'origine ,  comme 
les  meubles.  Voyez  anciennes 
J-oix  des  R.  ic^vol.  Sect.  165  & 
fuivantes.  Les  filles  réfervées  à 
partage  y  prennent  maintenant, 
par  cette  raifon  ,  part  égale  avec 
leurs  frères  ;  ce  que  le  Règlement 
du  20  Juillet  1715  ,  rendu  po6.r 
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Rouen  ,  a  étendu  à  la  Banlieue , 
avec  cette  reftridion  confacrcc 
par  un  Arrêt  du  6  Avril  1750, 
qu'en  ce  cas  les  fonds  fis  dans  la 
^Banlieue  doivent  être  tenus  en 
franc  alleu. 


I  % 
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S  E  CT  10  N    XIX. 

Quels  droits  les  Filles  ont-elles 
fur  les  Preciputs  en  Coutume 
générale. 

Article    271. 

JLi  E  s  ficurs  ne  peuvent  rien  deman- 
der aux  manoirs  &  mafures  logées  aux 
champs ,  que  la  Coutume  appelloit  an- 
ciennement minages  ,  //'/  riy  a  plus 
de  ménages  que  de  frères  :  pourront 
néanmoins  prendre  part  es  maifons 
ûjfifes  es  Villes  &  Bourgage. 

Cet  Article  ne  s  applique  qu'au 
cas  où  les  fœurs  font  reçues  à  par- 
tage ;  car  en  Coutume  générale  le 
préciput  roturier  entre  en  Teftima- 
tion  de  la  légitime,  ce  qui  n  a  pa^ 
lieu  en  Caux.  ^' 
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Les  manoirs  de  la  Coutume  gé- 
nérale font  auiïî  très  -  différents  , 
quant  à  leur  étendue,  de  ceux  de 
la  Coutume  de  Caux  :  en  la  Cou- 
tume générale  ,  luivant  l'Article 
556,  le  manoir  de  l'ainé  coniifte 
en  la  cour  ,  au  clos  &  au  jardin  ?  en 
Caux ,  outre  le  manoir ,  on  doit 
comprendre  dans  le  préciput,  le 
pourpris  en  fon  intégrité  ,  luivant 
l'Article  179. 

£n  Coutume  générale,  les  che- 
mins ,  les  clôtures  ,  les  haies  ou 
foffés  ne  retranchent  rien  du 
manoir ,  iî  entre  les  êtres  du  pré- 
ciput  réparés  par  les  clôtures  ,  le 
père  de  famille  a  établi  des  com- 
munications, Confultez  l'Arrêt 
des  Etienne  ,  rapporté  par  Bérault 
Vur  ledit  Article  356.  Et  en  Cou- 
tume de  Caux ,  la  même  règle  a 

I   3 
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Iku  pour  le  pcurpris ,  fuivant  les 
Arrêts  du  8  Mai  1761  &:  du  14 
Juin  1775  ,  lun  rendu  en  faveur 
de  M,  Duverdrey ,  &  l'autre  re- 
lativement au  prcciput  réclamé 
parle  nommé  Prevel  ; c'eft-à-dire , 
que  des  chemins  n*empêchent  pas 
que  des  parcs ,  des  avenues  ,  des 
clos  labourés  n'appartiennent  à 
l'ainé ,  s'il  eft  évident  que  le  perc 
de  famille  les  a  deftinés  pour  l'uti- 
lité ou  la  décoration  de  fon  ma- 
noir ,  les  lui  a  appropriés  :  en  effet 
le  mot  pourpris  ne  peut  fe  rendre 
que  par  cem^ot,  appropriatam. 
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SECTION    XX. 

Les  Fiefs    fe  paitagent   entre 
Filles. 

AR   T  I   C  L  E     a/i, 

O  U^ND  la  fucceffion  tombe  aux 
jîlles  par  faute  £  hoirs  mâles  ,  elles 
partagent  également  ;  &  les  fiefs  No^ 
lies  y  qui  par  la  Coutume  font  indi' 
yidus  ^font  partis  entre  lef dites  filles 
&  leurs  repréfentans  ,  encore  quils 
fujfent  mâles. 

Quand  un  fief  a  été  partagé 
entre  fœurs ,  fi  l'une  d'elles  laide 
des  enfants  mâles ,  fa  portion  de 
fief  appartient  à  laine,  &:  ne  fc 
divife  pas  :  Arrêt  du  mois  de  Juia 
\:^<^45  >  rapporté  par  Banage. 
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SECTION    XXL 

Les  Filles  ne  peuvent  être  forccet 
à  entrer  en  partage. 

Article     557» 

JuEs  fœurs  ne  peuvent  demander par^ 
tage  es  fuccejfions  du  père  &  de  la 
mère ,  ains  feulement  demander  maria-- 
ge  ,*  &  pourront  les  frères  les  marier 
de  meuble  fins  terre  ,&  de  terre  fans 
•meuble  ,  pourvu  eue  ce  Joit  fans  les 
deparager. 

De  même  que  les  fœurs  ne  peu- 
vent forcer  leurs  frères  à  leur  don^ 
ner  partage  ,  de  même  aufîî  les 
frères  ne  peuvent  forcer  leurs 
fœurs  à  le  recevoir  :  Art.  XLVII 


tn  Normandie. 
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du  Règlement  de  1666.  En  s'en 
tenant  à  leur  légitime  ^  en  l'exi- 
geant du  jour  du  mariage  de  leur 
père,  les  filles  s'exemptent  des  det- 
tes qu'il  a  depuis  contractées,  parce 
qu'elles  ne  font  devenues  par  Ton 
mariage  que  créancières  &:  noû 
héritières  en  fa  fucceilion» 


î  o  6  Droits  des  Filks  y 


S  ECHO  N    XX IL 

L  A  rcTerve  ne  vaut  que  fur  la 
fuccefîîon  de  celui  qui  accorde 
la  réferve» 

Article     358. 

I^A  fille réfervée  à  partage  ne  peut 
pnîendre  part  qucn  la  fuccejfion  de 
celui  qui  Va  réfervée^ 

Ainsi  la  réferve  d'un  père  ne 
peut  valoir  fur  la  fucceffioa  d'uu 

aieul. 


^ 
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SECTION   XXIIL 

Les  Filles  héritières  rapportent. 

Article    ^59. 

J^  ILLE  maria  revenant  à  partage 
de  fuccejjîon  de  fes  père  ou  mère  » 
doit  rapporter  ce  quf^le  a  eu  de  meuble 
&  héritage  de  celui  qui  Ha  réfervù. 

Cet  Article  doit  être  interprété 
par  le  LXVIIIe.  du  Règlement 
de  1666,  qui  veut  que  quand  toutes 
les  filles  ont  été  mariées  par  le  père  » 
Ê'  qiiil  nejl  rien  du  de  leur  mariage...^ 
elles  viennent  à  la  JucceJJion  de  leur 
frère  fans  rapporter  ce  que  leur  père 
leur  av  oit  donné  en  mariage. 
%  Il  faut  ajouter  encore  ici ,  que  fî 
utie  fille  mariée  a  des  fœurs  qui 
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n'aient  rien  reçu  pour  légitime, 
lorfque  leur  frère  décède ,  elle  efl 
obligée  de  rapporter  ce  qu  elle  a 
eu  en  mariage,  c'eft-à-dire,  fadot, 
&  même  le  don  mobil  fait  à  fon 
mari,  parce  qu'en  ce  cas-là  la  fuc- 
ceiïion  du  frère  eft  repréientativc 
de  celle  du  père  ,  laquelle  étoit 
chargée  de  la  légitime  des  filles 
non  mariées  ?  il  en  feroit  autre- 
ment s'il  s  agiffoit  entre  les  fœurs 
du  partage  de  la  fucceilîon  d'un 
neveu  :  la  tante  mariée  ne  feroit 
aucun  rapport ,  fuivantrArrêt rap- 
porté par  Banage  fous  la  date  du 
1  Août  1656. 
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SECTIO  N  XXIK 
Article    360. 

JL  Es  filles  quand  elles  font  héritières^ 
peuvent  partager  tous  fiefs  de  haubert 
jufqaà  huit  parties  ,  fi  autrement  les 
partages  ne  peuvent  être  faits. 

Article    361, 

La  fille  ré  fer  vie  à  partage  ,  aura  fa 
part  fur  la  roture  &  autres  biens ,  /// 
y  en  dj  finon  fur  le  fief^  lequel  pour 
le  regard  de  ladite  fille  ,  efi  évalué  en 
deniers  y  pour  ce  qui  lui  peut  appartenir^ 
pour  en  avoir  rente  au  denier  zo. 

Article    56a. 

Filles  mariées  encore  quelles  ne 
^wicnncnt  à  partage  ,  fi  elles  ny  ont 
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éîé  exprejfément  réfervàs  »  Jî  ejî  -  ce 
quelles  font  part  ci' autant  qu  il  leur  en 
appartiendroit ,  au  profit  des  héritiers^ 
telle  comme  fi  elles  avaient  eu  partait 
mt  lieu  de  mariage. 

Article    365. 

Ze^  filles  mariées  par  le  père  ou  la 
mère  ne  peuvent  rien  demander  en  leuT 
fuccejjîon  ô  &  fi  elles  ne  font  part  aà 
profit  de  raine  y  au  préjudice -du  tiers 
que  les  puînés  ont  par  provifion  ou  en 
propriété  en  Caux, 

Article    364. 

Les  frères  contribuent  à  la  nourri^ 
^turey  entreténement  &  mariage  de  leur^ 
fœurs ,  félon  quils  prennent  plus  ou 
moins  en  la  fucçejfion  de  leurs  père  & 
mère  ,  aïeul  ou  aïeule  en  ligne  direcle  , 
T&  pareillement  aux  autres  charges  C* 
dettes  de  la  fucçejfion^  '  - 
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Ce  qui  eft  contenu  en  ces  Ar- 
ticles a  été  ci-devant  expliqué. 
Ainii  les  droits  des  filles  en  fuccet 
fions  directes  &  en  Coutume  gé- 
nérale nous  font  connus  >  il  ne 
rcfte  par  conféquent  qu'à  exami- 
ner ce  que  ces  droits  ont  de  par- 
ticulier dans  les  fuccefïïons  direc- 
tes en  Coutume  de  Caux  &  loca- 
le ,  &  dans  les  fucceilîons  colla- 
térales par  toute  la  Normandie* 


% 
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CHAPITRE  IIL 

DROITS  des  Filles  fur  les  hienf 
de  Caux  en  ligne  direBe . 

Article    297* 

Es  filles  feront  mariées  fur  les 
meubles  délaijjes  par  les  père  ,  merc  & 
autres  afcendans  ,  s'ils  le  peuvent  por^ 
ter  :  &  où  ils  ne  feraient  fufîfans  f 
le  mariage  fe  payera  à  la  proportion 
de  toute  la  fuccejfion  ,  tant  en  Caux  9 
Bourgeoifie ,  que  hors  Caux  ,  pour  la 
part  qui  écherra  tant  à  l'aine  que  puînés. 

Article    298. 

Et  ou  le f dit  s  frères  feraient  négli* 
gens  de  les  marier ,  elles  fe  pourront 
marier  ayant  atteint  r âge  de  a  5  ans  ^ 

par. 
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par  ravis  de  leurs  parens  &amis  ; 
qui  ne  pourront  eflimer  le  mariage  de 
chaque  fille  à  plus  que  tune  des  portions 
dis  puînés. 

A  R  T  I   C  L  X     199» 

Le  fils  aine  aura  la  garde  de  fes 
firurs  ,  jufquà  ce  quelles  fe  marient  , 
en  contribuant  par  les  puînés  à  leur 
nourriture  &  entreténement ,  au  prorata 
de  ce  quils  auront  de  la  fiiccejfion. 

Il  n'y  a  dans  la  Coutume  de 
Caux,que  ces  trois  Articles  qui 
aient  rapport  au  mariage  avenant 
des  tilles ,  &  encore  les  deux  der- 
niers ne  contiennent  rien  d'oppo- 
fé  aux  difpoiîtions  de  la  Coutume 
générale. 

•L'Article  291  a  été  ajouté  à  la 
Coutume  ancienne  lorfqu'on  l'a 
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r-éformce ,  époque  à  laquelle  oiî" 
a  accordé  aux  cadets  la  propriété 
de  leur  tiers  en  Caux.  Aupara- 
vant ,  ils  étoient  privés  de  cette 
propriété,  ainiique  les  filles  ;  car 
c'eft  une  erreur  de  dire  que  l'an- 
cienne Coutume  donnoit  aux  fil- 
les leurs  parts  en  propriété  :  le 
Ch.  XXVI  du  vieux  Coutumier 
&  l'ancien  Style  de  procéder, di- 
fent  le  contraire,  il  eil  vrai  qu  ii 
s^étoit  introduit  un  abus  ,  avant 
la  réformation  de  la  Coutume  '■> 
mais  abus  que  le  Texte  de  Tan- 
cienne  Coutume  profcrivoit  5  la 
faveur  accordée  aux  cadets  par 
les  Réformateurs ,  les  a  portés  i 
donner  à  laine  uneefpece  de  rem 
placement  fur  les  meubles  de  ce, 
que  l'avantage  obtenu  par  les  ca- 
dets lui  faifoit perdre  en  propriété 
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furies  immeubles,  &:  de  làles  meu* 
bles  en  Caux  doivent  être  épui- 
iis ,  avant  que  l'immeuble  Tup- 
porte  rien  du  mariage  avenant.  Je 
dis  les  meubles  en  Caux  ;  car  quand 
un  père  décède  domicilié  en  Bour- 
gage,  quoique  ce  Bourgage  fort 
dans  l'enclave  du  pays  de  Caux , 
l'Article  297  ne  doit  pas  être  fuivi^ 
aux  termes  d'un  Arrêt  du  i  Dé- 
cembre 1701  :  d'où  il  fuit  que  les 
biens  de  Coutume  générale ,  ceux 
de  Bourgage  &  de  Caux  étant  ré- 
gis par  des  maximes  différentes , 
on  doit,  en  liquidantes  légiti- 
mes  des  filles, opérer  fur  chacun 
de  ces  biens  féparément:  ainfidans 
une  fucceiïïon  en  Caux  compoféc- 
de  meubles  ou  de  Bourgage  &  de 
*  Caux  ,  il  eft  indifpcnlabîe  de  li- 
quider d'abord  le  mariage  avenant 
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fur  le  meuble  &  le  Bourgage  , 
enfuite  fur  le  Caux?  paixe  qu'après 
cela,  il  eft  plus  facile  de  détermi- 
ner ce  qui  refte  à  payer  par  laine 
ou  par  les  cadets  de  la  légitime 
furie  Caux,  les  meubles  épuifés. 
On  doit  au  furpîus  obferverque 
lorfqu  il  y  a  pluiieurs  fœurs  ,  &: 
que  les  meubles  font  infuiiilants 
pour  acquitter  la  totalité  de  leurs 
mariages  avenants  ,  le  mariage 
de  l'ainée  des  fœurs  doit  être  le 
premier  prélevé  en  entier  fur  le 
mobilier ,  0^  ainii  des  autres  fœurs 
fuivant  le  rang  que  1  âge  leur  don- 
ne :  Arrêt  du  mois  d'Avril  1651. 
On  peut  juger  par  le  foin  avec 
lequel  la  Coutume  de  Caux  con- 
ferve  aux  mâles  les  immeubles 
qu'elle  régit ,  quel  eft  l'efprit  gé- 
néral de  cette  Coutume  >  ^  con> 
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ment  la  réferve  à  partage  doit  y 
avoir  lieu  :  (  car  il  ne  paroît  pas 
pollible  de  croire  que  la  Coutume 
de  Caux  profcrive  la  réferve  à  par- 
tage ,  puifquen  l'Article  270,  les 
Réformateurs  fuppofeiit  que  les 
filles  y  peuvent  être  réfervées  )  : 
or ,  quant  à  l'efprit  de  la  Coutu- 
me de  Caux,  l'ancien  Style  de  pro- 
céder de  1 5 1 5  ,  Titre  de  fuccef- 
fions  ,  nous  l'indique.  Voici  fes 
termes  :  En  fiefs  nobles  ne  peuvent 
avoir  les  frères  puînés  &  fœurs  enfem^ 
bk  ou  les  puînés  ne  partent  point  avec 
leur  frère  aine  y  que  le  tiers  de  lafuccef 
fi  on  ,  c'efi  à  f avoir  les  puînés  à  vie  , 
&  les  fœurs  à  héritage,  EtajoutC-t  il: 
les  fuccejficns  des  héritages  non  nobles 
Jont  de  femb lubie  ufage  félon  les  lieux 
ou  l  ufage  de  Caux  a  lieu  '•>  V aine  a  tout^ 
à  la  charge  de  marier  fes  fœurs.,,. „.^ 
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&  de  la  provifion  des  frères  puinési 

Les  rotures  de  Caux  fe  parta- 
geoient  donc ,  comme  les  fiefs , 
a.vant  la  Coutume  réformée  5  àc 
depuis,  la  même  règle  a  été  obfer- 
vée.  Aufïî  Banage ,  fur  l'Article 
279  de  cette  Coutume, après  avoir 
cité  un  Arrêt  du  14  Février  1 667 , 
rendu  à  i'occalion  d  un  préciput  ro- 
turier de  Caux,  fait-il  remarquer 
que  la  Cour  régla  cèpréciput  comme 
un  fief. 

Mais  (i  la  roture  Cauchoife  doit 
Itre  liquidée  entre  frères  &  fœurs 
comme  les  fiefs  ,  il  s'enfuit  que 
rArticIe  5^1  delà  Coutume  doit 
être  la  bafe  de  l'arbitration  delà 
légitime  des  filles  en  Caux.  C'eil:-- 
à- dire ,  que  la  fille  réfervée  à  par-- 
tage  ne  peut  exiger  que  l'é valida- 
non  du  lot  qui  lui  échet  en.  de- 
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Hiers  5  &:  c  efl:  aufïi  ce  qui  a  été 
jugé  par  Arrêt  du  8  Mai  ^1761, 
entre  M.  Duverdrey  &:  M.  Dutot 
Ferrarc.  Par  {qs  concluions  ce 
Magiftrat  avoit  demandé  qu'il  fut 
convenu  de  parents  arbitres ,  autrement 
au  il  en  ferait  nomme  d'office  ,  ne  de- 
vant y  avoir  que  des  lots  de  conve- 
nance entre  lui  &  Madame  Dutot  Fer- 
rare  fd  fœur ,  comme  fille  rtfervée  en 
Caux  ,  3z  c  es  conclulîons  lui  fo- 
rent adjugées.  On  ne  peut  fe  dif- 
fimutèr  que  les  cadets  ne  foient 
très-léfés  en  Caux  par  la  réferve 
à  partage  des  filles  :  mais  cet  évé' 
nement  neft  pas  un  titre  pour 
contefter  la  légitimité  de  cette 
réferveconfaa'ée  par  TArticle  270 
^e  la  Coutume.  Si  les  cadets  d'ail- 
leurs réflcchiflent  qu'ils  ont  main- 
tenant eii  proprigté  ce  qu'ils  n'a-:- 
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voient  anciennement  qua  vie  ; 
que  leurs  fœurs  partagent  leur 
fort ,  que  celles-ci  peuvent  renon- 
cer à  la  réferve ,  îorfqu  elle  leur 
eft  plus  défavantageufe  que  la  lé- 
gitime '■>  ils  trouveront  diliicile- 
ment  de  juftes  motifs  de  plaintes. 
Quand  on  dit  que  les  filles  peu- 
vent renoncer  à  la  réferve  en 
Caux,  on  fuppofe  que  cette  réfer- 
ve ne  frappe  que  fur  les  immeu- 
bles &  les  meubles  de  Caux  j  car 
Il  lade  par  lequel  elle  feroit  faite 
avoit  pour  objet  àzs  biens  de 
Bourgage,  on  ne  penfe  pas  que  la 
fille  fût  libre  de  jouir  de  la  réferve 
fur  les  immeubles  Cauchois.  On 
ne  peut  divifcr ,  ce  femble,  la  vo- 
lonté d'un  pereénoncée  en  un  feul, 
&:mêmead:e.  Peut-être  nauroit-ii 
point  réferve  au  partage  du  Bour- 

-  gage 
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gage  fa  fille ,  s'il  n'eût  eu  refpoir 
qu'elle  fe  conformeroit  à  Tes  in- 
tentions pour  la  part  à  laquelle  il 
1  auroit  réduite  en  Caux.  La  Cou^ 
tuine  de  Caux  n'eft  pas  la  feule 
qui  contienne  des  difpolîtions 
particulières  à  l'égard  des  droits 
des  filles  en  fucceflions  directes  > 
il  y  a  des  lieux  où  ces  droits  font 
moindres  ou  plus  forts  qu'ils  ne  le 
font  dans  les  autres  cantons  des 
Vicomtes  d'où  elles  reiïbrtitTent  : 
le  Chapitre  fuivant  va  nous  les  iur 
<liquer. 


• 
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CHAPITRE  ly. 

XJS  AGE  s  locaux  à  l'égard  des 
Droits  des  Filles  ,  dérogatoires 
à  la  Coutume  générale. 


SECTION  PREMIERE. 

VICOMTE  DE  CAUDEBEC. 

Article    prîmiir. 

JLj  Es  filles  ont  part  égale  avec  leurs 
frères  aux  héritages  ajjis  es  Paroijfes 
de  Notre-Dame  y  de  Saint  Denis-de^ 
Lillebonne  ,  &  aux  Hameaux  de  la 
Vallée  &  Becquet, 

Article    3. 

Les  héritages  qui  font  ajfis  es  Pli- 
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rolffès  du  Trait^Sainîe  Margaerite-fur^ 
Ducler  &  dans  le  Bourg  &  Vallée  de 
Villequier^  font  partahles  entre  frères 
&  fœurs  ou  autres  cohéritiers  ;  mais 
toutes  les  fœurs  enfemhle  ne  peuvent 
prétendre  que  le  tiers  en  la  fuccejfion. 

Article    4, 

Les  héritages  affis  en  la  ParoiJJl 
de  RadicaJIel ,  <S*  dedans  le  Bourg  de 
Bollehec  ,  fe  partagent  entre  frères  Ê* 
fœurs  par  égale  portion  ;  &  néanmoins 
cà  les  filles  feront  mariées  par  le  pert 
Qu  frères  y  elles  ne  pourront  demander 
partage. 

Article    6. 

Ceux  de  la  Paroijfe  de  Norville  l 
qui  doivent  dime  feulement ,  fontpar^ 
kibles  entre  frères  &'  fœurs  :  &  ceux  qui 
doivent  dimc  Ù  champart ,  appartiens 

L  :l 
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nent  à  Vaine feul ,  fans  charge  depro" 
vijîon  à  vie  aux  puînés  y  encore  quil  liy 
ait  autres  biens  en  la  faccejjion. 

Article    7. 

Les  maifons  é*  héritages  ajfis  dans 
tendes  du  Bourg  des  Bans-le-Comtey 
d'autant  quil  y  en  a  de  compris  dans 
les  chemins  auxquels  fe  fait  la  procef 
fionpar  chacun  an  ,  le  jour  de  VAfcen^ 
Jîon  y  appelles  vulgairement  les  rues  des 
procejfions  ,  font  par  tables  entre  frerçs 
&  fœurs  également. 
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■  Il  ■  '  '  ' 

S  E  CT  10  N    IL 
CHATELLENIE   DE   GOURNAY, 

Article     5» 

Lj  Es  filles  &  fils  puînés  n  ont  qu'un 
tiers  aux  fiefs  h  mais  ils  font  en  pro* 
priété  3  &  ils  le  partagent  entrcux 
également. 

Article     xi. 

Les  héritages  roturiers  ,  &  autres 
ténemens  non  nobles  ^fe partagent  entra 
frères  &  fœurs  également  &  fans  au^ 
cun  droit  de  préciput  ou  dainejjè^ 

L  3 
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SE  CTIO  N  III. 
VICOMTE  DE  BAYEUX» 

Article    7, 

JL  Es  fœurs  n* entrent  en  difcujjîon  de 
partage  a-y-ec  leurs  frères  ^foit  en  Bour- 
gade ou  hors  Bourgage  ;  mais  leur  efl 
par  les  frères  donné  mariage ,  Jî  mieux 
ils  n'aiment  leurlaiffer  la  tierce  partie 
de  la  fuccejfîon  ^  ouïes  recevoir  à  par-' 
tage^fans  difiinclion  de  ce  qui  eji  en 
Bourgage  ou  dehors. 


.&. 
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S  ECTIO  N    IV. 

VICOMTE    ET    CHATELLENIE 
d'Evreux  &:  de  Nonancourt* 

Article  premier. 

Ju  Es  filles  venant  à  partage  par  faute 
de  mariage  ,  ont  aujfi-bien  part  en  ef- 
tence  aux  héritages ,  maifons  (S*  ma^- 
noirs  ajjis  aux  Champs ,  quaux  Villes 
&  BourgageSy  combien  qdil  ny  ait  tant 
de  manoirs  que  de  pcrtageurs  ,  à  la 
charge  du  contenu  en  V Article  ^^S 
de  la  Coutume  gén&alc. 


L4 
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SECTION    K 

VICOMTE  DE  BE AUMONT-LE-ROGER 

Article  premier, 

±j  Es  filles  venant  a  partait  ,    ont 
part  en  effènce  y  aux  maifons ,  mafia- 
res  &  ménages  ,  tant  en  Ville ,.  Bour- 
gage  quaux  champs. 


i 
( 
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SE CT 10  N    VL 

VICOMTE   DE    CONCHES 

&  Breteuil. 

Article   premier. 

AjES  filles  venant  à  partage  ont 
pareille  part ,  tant  aux  meubles  qu  aux 
immeubles  de  lafuccejjion,  &  leur  part 
des  maifons  en  ejjence. 


• 
t 
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SE  CTIO  N    FIL 

VICOMTE  DE   GISORS. 

Article    2. 

i  j  Es  filles  réfervées  h  partage  ont 
leur  légitime  aux  manoirs  &  mafures 
logées  aux  champs ,  comme  aux  autres 
héritages  roturiers  non  logés. 


.1 
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CHAPITRE  V. 

DROITS  des  Filles  enfuccejfiorf 
collatérale. 


D 


Ans  ces  fucceffions,  lO.  les 
frères  excluent  les  fœurs ,  &  les  defien- 
dants  des  frères  excluent  les  defcen- 
dants  des  fœurs  étant  en  pareil  degré  ^ 
Article  309. 

2^.  Le  fer e  de  père  ou  de  mère  feu^ 
lement  préfère  la  fceur  de  père  &  de 
mère ,  Article  314. 

3^.  Lafœur  de  père  ou  utérine  fuc-- 
cède  également  avec  la  fœur  de  père  S* 
de  mère ,  Articles  3  1 5  &  3 1 6. 

4**,  Les  jœurs  font  part  au  profit 
de  leurs  frères ,  foient  mariées  ou  non  > 
à  la  charge  de  les  marier ,  fi  elles  nt 
le  yo/2/,  Article  320, 
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Mais  cette  dernière  difpofitioiï 
doit  être  entendue  en  ce  fens  que 
les  filles  non  mariées  font  les  feu- 
les qui  prennent  mariage  avenant 
fur  les  fucceiïîons  collatérales  , 
quand  elles  font  part  au  profit  de 
leurs  frères 5  car  les  filles  mariées  y 
quoique  leurs  parts  profitent  aux 
frères  ,  ne  tirent  cependant  de  là 
aucune  augmentation  de  dot  fur 
la  fucceiïion  échue  après  leur  éta- 
bliiTcment.  M.  Roupnel  de  Chc- 
nilly  ,  en  fes  notes  fur  Penellc, 
donne  une  raifon  très-fatisfaifante 
de  ce  que  ks  fœurs  fuccedent  en 
fuccefîion  collatérale ,  ainiî  que 
leurs  frères,  avec  leurs  ecufins  du- 
ne autre  branche  en  parité  de  de- 
gré.» C'eH  ,  fuivant  ce  Magiflrat^ 
»  que  quand  les  fœurs  feroient 
»  feules,  étant  forties  d'un  mâle,/ 
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«  leur  coufin  ne  pourrait  pas  les 
»  exclure  à  caufe  de  la  repréfcn- 
3)  ration  de  leur  père  >  mais  com- 
3>  me  leur  propre  frère  les  exclut, 
»  il  cftconféquent  qu'elles  faffent 
»  part  à  fon  profit ,  â  la  charge  de 
5>  les  marier  fi  elles  ne  le  font  «.  Cetu 
charge  ,  continue  l'cxacl  annota- 
teur., a  para  cHanc  dlfcujfion  pénible  , 
par^e  quon  na  pas  voulu  envifager 
V  oh  jet  avec  ajfei^  de  réflexion. 

Le  voeu  de  la  Coutume  efl  d' obliger 
les  frères  à  marier  leurs  fœurs  fur  la 
part  dont  ils  profitent  à  caufe  d^ elles  ; 
mais  la  Coutume  ne  déroge  point  aux 
régies  générales  du  mariage  avenant, 
XI faut ,  continue ,  M.  de  Chenilly, 
trouver  d!* abord  la  part  dont  les  fœurs 
font  bénéficier  leurs  frères  ,  &  fixer  fj,r 
^cettc  partie  mariage  avenant  des  filles 
comme  furies  biens  dç,  ligne  directe^ 
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en  obfervant  qu'il  ne  leur  tft  rien  du 
quand  les  frères  m  profitent  de  rien  à 
caufe  dUlles, 

Deux  exemples  rendent  fenfi- 
blés  cette  vérité. 

I®.  Suppofons  une  fuccejfion  en 
meubles  &  acquêts  de  valeur  de  z%yOoo 
liy.'^  d'un  cote  fi  présentent  pour h/ri^ 
tiers  un  frère  &  quatre  fœurs  non  ma-» 
riees  ;  de  t autre  un  feul  coufin  ;  It 
frère  defon  chef&  de  celui  de  fesfœurs 
aura  z  0,000  liv, ,  c'efi-à-dire  ^  cinq 
fixiemes  ,  <&  le  coufin  unfixieme  ;  les 
fœurs  bénéficient  pour  le  frère  de  ^000 
liv.  y  &  les  fœurs  auront  le  tiers  de 
cette  fomme  pour  leur  mariage. 

1^.  Si  de  chaque  coté  il  y  a  deux 
fœurs ,  comme  alors  elles  ne  font  profit 
à  aucunes  des  branches ,  il  neft  dû  à 
aucunes  des  filles  mariage  avenant  fur 
cette  fuccejfion. 
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On  voit  par  ces  exemples ,  que 
le  mariage  avenant  fur  les  immeu- 
bles provenants  de  fuccellîon  col- 
latérale ne  fe  liquide  pas  comme 
en  directe,  c'eft  à-dire,  en  don- 
nant à  toutes  les  fœurs  enfemblc 
le  tiers  de  ce  qui  revient  à  leur 
branche,  ou  la  valeur  de  la  part 
du  dernier  des  frères  ;  mais  qu'il 
fe  levé ,  aux  termes  de  l'Arrêt  de 
la  Cour  du  ai  Juin  1712,  fur  la 
fomme   dont  elles  font  part  au 
profit  des  frères  feulement  ;  ainfî 
fur  4C00  liv.  dans  l'exemple  pro- 
pofé,  elles  n'ont  que  133  3—  6.  8. 
L'Editeur  du  Texte  de  la  Coutu- 
me ,  a  mal  expliqué  l'Arrêt ,  en  di- 
lànt  dans  l'édition  qu'il  en  a  donne 
en  1767, que  /a  Légitime  en  fuc- 
çeflion   collatérale  etoit  la  partit 
p%ur  laquelle  la  fille  fait  part  au  profit  i 
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il  devoit  dire  que  c  étoit  le  tiers 
de  cette  partie.  Ce  feroit  contre- 
dire l'Article  261  de  la  Coutume, 
de  prétendre,  en  vertu  de  l'Article 
310,  qu'en  tous  cas  la  fille  peut 
prendre  Légitime  fur  une  fuccef^ 
iîon  collatérale  échue  à  fes  treres, 
au  profit  defquels  elle  a  fait  part , 
comme  fur  une  fuccellion  diredc. 
L'Article  261  porte  ,  que  le  ma- 
riage avenant  doit  être  eftimé  par 
les  parents ,  eu  égard  aux  biens  des 
père  &:  mère  ,  ou  autres  afcen- 
dants  en  ligne  direde  ftulement , 
&:  non  des  fucceffions  échues  d'ail- 
leurs aux  frères  h  d'où  l'on  doit 
conclure  ,   avec  le  célèbre  M% 
Thouars ,  plaidant  en  1747  pour 
M.  Planterofe  contre  fes  foeurs^ 
que  t Article  jzo  ,  efoit  plutôt  Id 
fuiu  du  Jkntimmt  que  des  principes 

dt 


en  Normandie^  117 

dt  la  Coutume ,  &  que  la  difpojîtion 
ciu  il  contient  ^  n^tjl  quune  recomman* 
dation  légale  faite  aux  frères  pour  pro-^ 
curer  un  étahliffement  à  leurs  fœurs  « 
auxquelles  la  Coutume  ne  donnoit  qus 
le  droit  de  demander  de  quoi  aider  à 
les  pourvoir  fuivant  leur  condition, 
Auiïîpar  Arrêt  du  3  Mai  de  ladite 
année  1747  ,  la  Cour  confirma- 
t-elle  la  Sentence  qui  avoit  en* 
voyé  hors  de  Cour  les  Parties 
fur  la  demande  des  fœurs  d'une 
Légitime  en  lafucceilion  delcui: 
©ncle^ 

On  avoit  oppofé  à  Me,  Thouars 
l'Arrêt  du  21  Mai  1712  ,  &:  il 
avoit  répondu  que  cet  Arrêt  avoit 
confirmé  une  Sentence  qui  pro- 
nouçoit  ainfi  : 

ISIous  avons  renvoyé  les  Fartus  de- 
vront les  parents^  pour  la  Légitime  de^ 

M 
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la  fœur  être  liquida  tant  fur  les  hiens^ 
du  père  que  fur  ceux  de  V oncle  com- 
mun^ eu  égard  au  profit  que  les  frères 
font  fur  laficcejfion  de  l'oncle. 

Or  ces  termes  ,  difoit  Me. 
Thouars  ,  lîe  iigniiientpas  eu  égard 
à  la  part  pour  laquelle  la  fœur  a  été 
comptée  dans  laficceffion.  Ainfi  let- 
pece étant  telle: 

Jacques,  Marguep.ite,  Maiue, 
àicidié,  mariée.  I 


I  fille.      3  garçons.   I  fille. 

La  fille  de  Marie  Te  compte 
comme  une  tête  en  la  fucceflion 
de  Jacques  ;  mais  la  condition  des 
trois  frères  de  cette  fille  ne  doit 
pas  être  pire  qu  elle  ne  feroit  ft 
elle  ne  fe  comptoit  pas  \  &:  com- 
me il  elle  n'étoit  pas  comptée, 
les  trois  frères  auroieut  les  trois 
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quarts  des  meubles  &:  acquêts  fans 
aucune  charge  envers  leur  fœur  , 
il  s'enfuit  qu'ils  doivent  avoir  ces 
trois  quarts  fans  charge ,  &:  que 
la  fœur  ne  peut  demander  que  fa 
part  en  Texcédent  qui  peut  fe  trou- 
ver ,  en  la  comptant ,  au-delà  de 
ces  trois  quarts.  Et  comme  il  fe 
trouvoit  que  cet  excédent  étoit 
peu  important ,  &:  que  les  demoi- 
felles  Planterofe  étoient  riche-' 
ment  établies ,  le  hors  de  Cour 
fut  prononcé. 

Au  furplus  il  eft  d'obfervation 
que  les  frères  ne  font  à  l'égard  des 
fuccelîions  collatérales  obligés  à 
rien  rapporter  du  chef  de  leurs 
fœurs  qui  ont  été  mariées ,  avant 
le  décès  de  celui  auquel  ils  fucce* 
dent ,  quand  même  les  fœurs  au- 
\oient  reçu  quelque  chofe  du  dé- 
iunt>  M  z 
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CIÎAPITRE  Vï. 

ERREURS  des  méthodes  publiées: 
jufyîiïci  pour  lurhitrcition  des 
A'iariagis  avenants» 


E 


Ve  R  A  R  D  ,  qui  eft  Auteur  da 
Traité  le  plus  méthodique  qui  ait 
paru  jufqu'ici  fur  la  manière  de  li- 
quider les  Légitimes  des  filles  , 
dans  la  Normandie  &  le  pays 
de  Caux ,  réduit  les  règles  de  li- 
quidation à  trois  pour  les  bkiîS: 
de  Caux. 

i^.  Selon  lui ,  quand  il  y  a  plus 
dcfœurs  que  de  frères ,  on  doit  donne 
aux  filles  le  tiers;  &c  cette  règle  n'eft 
bonne  que  iorfque  le  nombre  des 
filles  e-xcede  celui  des  cadets  de  k 
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moitié  au  moins  h  car  on  ne  doi^ 
pas  la  fuivre  quand  le  nombre  des 
filles  n'cftpas  fupérieur  de  la  moi- 
tié à  celui  des  cadets  ;  puifqu  en  ce 
cas,  i^.  elle  donneroit  à  chaque 
fœur  plus  qu'à  chaque  puîné. 

Et,  2?.  le  feul  moyen  alors  ds 
trouver  la  part  exacle  de  la  fille  eft 
de  compter  Fainé  pour  le  double 
des  cadets ,  les  puînés  pour  leur 
nombre  propre  ,  ôc  les  filles  aufli 
fuivant  le  nombre  qu'elles  for- 
ment, &:  de  divifer  la  fucceffioa 
en  autant  de  parties  que  le  nom- 
bre total  en  offre. 

La  féconde  règle  d'Everard  cft , 
que  quand  il  y  a  plus  dt  cadets  qu£ 
de  fi  liés  y  il  fimt  par  le  calcul  chercher 
une  part  pour  chaque  fille  égale  à  celh 
qui  revient  à  chaque  cadet  ^  fa  contri* 
èution  au  marixige  de  f  fi.  lies  déduite... 
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Mais  il  eft  fenfible  que  la  méthode 
de  liquidation  promifepai:  le  Trai- 
té d'Everard  ne  devoit  pas  confif^ 
ter  à  dire  aux  Ledeurs  de  chercher 
cette  Méthode,  &:  qu'au  contraire 
Everard  devoit  laleur  offrir  en  état 
d'être  mife  en  pratique. 

La  troifieme  règle  propofée  par 
cet  Auteur ,  eil  de  donner  le  quart 
aux  filles  quand  leur  nombre  eft  égal 
à  celui  des  cadets. 

Tandis  qu'en  Caux,  fi  unefuc- 
cciîion  ne  confifte  qu'en  meubles 
les  filles  y  ont  le  tiers ,  lors  même 
que  leur  nombre  eft  égal  à  celui 
de  leurs  fireres ,  puifque  dans  ce 
cas ,  elles  ne  peuvent  avoir  plus 
du  tiers ,  &  qu'en  prenant  ce  tiers 
elles  ont  une  part  moindre  que 
celle  d'un  cadet. 

Au  fiirplus  Everard  a  laiiïe  beau- 
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coup  d'incertitude  fur  les  efpeces 
les  plus  difficiles  ;  on  n  y  trouve 
aucuns  fecours  pour  rendre  les 
fœurs  égales  aux  puînés  h  fur-tou^. 
quand  ceux-ci  font  en  plus  grand 
nombre  qu'elles ,  quoique  ce  cas 
foit  très-  fréquent. 

A  la  Méthode  d'Everard,  a  fu  c 
cédé  lavraU  clef  du  mariage  avenant; 
mais  indépendamment  de  la  fin- 
gularité  de  l'interprétation  que 
l'Auteur  de  cet  Ouvrage  donne  à 
l'Article  LVIl  du  Règlement  de 
1666  ,  Article  qui  s'accorde  très- 
bien  ,  quoi  qu'il  en  dife,  avec  l'Ar- 
ticle a97  de  la  Coutume  ,  puis- 
que cet  Article  veut  que  la  Lé- 
gitime des  filles  foitfupportée  par 
toutes  les  propriétés  de  la  fuccef- 
fion  à  proportion  de  leur  revenu  ^ 
il  eft  certain  que  la  règle  de  faufft^ 
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pojîtion  quil  a  prife  pour  guide^ 
la  égaré  en  bien  des  drconftaa- 
ces. 

Par  exemple,  page  3  9, il  dit  que 
la  Légitime  ne  doit  pas  excédée 
Fonsicme  partie  de  la  fucceiïioa 
noble  &  roturière  lorfque  le  nom- 
bre des  cadets  eft  de  cinq  contre 
utie  fille,. 

Et  voici  fon  opération  : 

Sur  une  fuccelfion  de  11,000  I» 
M  donne  un  1 1^,.. 

Pourlafilk,     .    .     .i,ooole. 

3  cadets ,.5  onzièmes,  5,00a 

A  l'ainé  ,  même  quo- 
tité^    .    •    ^    .    .    .  5,ooa 

Au  lieu  qu'il  ne  devoir  donner 
à  la  fœur  que  le  16e. 


Freuvi:^ 
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Preuve, 

Donnez  à  la  fille  , 
pour  I  feizieme ,  •    •    687I.  loC 

A  chaque  cadet  , 
pareille  fommc  :  c'eft 
pour  cinq,     .    .    .3,457     ^^ 

A  l'ainé,  pour  10 
feizicmes,  .    .    .    .6,875 


Total.    .    .    .    1 1,000 1. 

La  fille  a  autant  qu  un  cadet,  &: 
l'ainé  le  double  des  cadets  î  ainfî 
cette  formule  eft  la  feule  que  M, 
Boutct  auroit  dû  fuivre. 

Page  40  ,  il  fuppofe  fix  cadets 
ô^  une  fœur ,  &  donne  à  la  fœur 
un  treizième ,  il  auroit  du  dire  le 
dix-neuvicmc. 


N 
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F  R   E   U    V  JE. 

Succcflion,     1 3,000  liv. 

Pour  la  fille,  le 
ipeeft    .    .    .    .      684I.    4f,  2 

Les  cadets  ont 
fix  I9^î.  qui  leur 
donnent     .     .      4,105        5     7 

L'ainé  a  le  dou- 
ble des  cadets ,        8,110     10     5 


Total     .    ,    13,000]. 

Pages  41 ,  42. ,  &:  46.  Ses  règles 
font  auili  fautives  que  les  précé- 
dentes ?  s'il  y  a  neuf  cadets  ôr  une 
fœur  ,  elle  doit  avoir  le  a  8c.  au 
lieu  du  1 9 ^  qu  il  lui  donne.  Quand 
il  y  a  dix  cadets  d)C  une  fœur ,  c  cfl: 
le  3 1^.  que  l'on  doit  donner  à  cet- 
te fœur  ,  au  lieu  du  aie.  que  M. 
Boutct  lui  attribue  :  dans  le  eus 
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de  cinq  cadets  &:  de  trois  fœurs, 
chaque  fœur  doit  avoir  un  iSe.  ^ 
bc  non  un  13e,  j  en  cfFet  en  ne 
fc  repofant  que  fur  cette  der- 
nière opération  ,  fi  on  compte  , 
comme  le  fait  M.  Boutet  ,  page 
46  ,  les  cadets  en  les   doublant 

pour •  -'  .    .     10 

Les  filles  pour  leur  vérita- 
ble nombre  , 5 

Total 13 

Il  arrive  que  la  fucceffion  étant 
de  13000  liv* 
Les  trois  filles  ont    5,000  liv. 
Les  cadets    .    .    ,     5,000 
Et  l'ainé  n'a  que    .    5,000 

L  aine  n  a  donc  pas  les  deux  tiers 
dans  la  partie  de  la  fucceffion  con- 
iiftante  en  fiefs. 

N  i 
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Au  lieu  qu'il  conferve  ces  deux 
tiers  en  donnant  à  chaque  fille  un 
dix-huitiemc,ci  722 1.  4  f.  5  d.  1 1, 

722     4     5      I 
722    4     5     r 


Ci  pour  trois 
filles,    .    .    .  2,166  13 

Les  cadets  ont 
cinq  18",  ;.   .3,611     a 

Et    Tainé   le 

double,      .      .7,2  2  2       4. 


Total.    .     1 3.000  L 

M.  Duvai  du  Hazay ,  en  1 77  3 ,  a 
mis  au  jour  une  Méthode  de  li- 
quider les  mariages  avenants  par 
TArithmétique.  Mais  cette  Métho- 
de tend  à  prouver  la  poffibilité 
d'opérer  en  tous  les  cas  de  liqui- 
dation par  l'Arithmétique  ,  fane 
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donner  aux  parents  arbitres ,  qui 
rarement  font  profonds  calcula- 
teurs, la  facilité  de  Topérationpar 
les  règles  les  plus  ufuelles  d'Arith- 
métique. D'ailleurs  les  formules 
qu'il  propofe  ne  font  pas  toujours 
exactes.  Page  80 ,  il  fappofe  une 
fuccefîion  de  100,000  liv  ,  échue 
en  Caux,  dont  il  y  a  14,000  liv. 
de  meubles ,  &:  86,000  liVo  d'im- 
meubles ;  &:  en  confondant   les 
meubles  &  les  immeubles  dans  la 
maffe  qu  il  divife ,  il  ne  fait  pas 
attention  que  les  filles  ont  fur  le 
mobilier  une  part  moindre  que  le 
cadet ,  &  fur  l'immobiHer  une  part 
égale  à  celle  du  dernier  puîné  > 
d'où  il  arrive  que  fur  ces  deux  es- 
pèces de  biens  le  cadet  ne  prend 
jju'une  part  femblable  à  celle  de 
chaque  fille  \  tandis  qu'il  efl  évident 

N  5 
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que  la  part  de  ce  cadet  doit  être 
plus  forte  :  en  voici  la  preuve: 

Succession  en  Cavx^ 

Meubles.    .    .     14,000]. 
Immeubles*    .     S  6,000 

L'aillé  prend  un  fief  de  5  0,000 1» 
1^^  puîné,  un  fief  de   14,000 
ae,  puîné,  un  autre  fief 
de     .     ......  12,000 

Deux  filles  non  mariées  de- 
mandent leur  Légitime. 

Pour  la  déterminer,  il  faut  con- 
fidérer  d'abord  qu'elles  ne  doivent 
chacune  avoir  qu'un  iixiemefur  le 
mobilier, ci    .    .     2,3331,    6  f.  S 

"^,1^1       <^     S 

Et  enfuitc  que  l'aine 


Ci    .    4,(56(5  !•!  3  f^  4 
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DeFaiLtrepart^  4,666 1. 1  3  f,  4d. 

&  les  1  cadets 
doivent  parta- 
ger les  deux 
tiers  reilanrs 
cntr'cux  égale- 
ment ;  qu'ainfî 
c'eftpourlainéj,!  1 1      222t. 

Pour  le  pre- 
mier puîné  ,     3,111      1     1     X 

Pour  le  deu- 
xième,    ..   5,111      2     2     X 

Total.   •   .  1 4,000  liv. 

Quant  à  l'immobilier  de  86000 
liv.il  convient  d'obferver  que  cha- 
que fille  doit  avoir  autant  que  le 
a^  puîné ,  parce  que  fî  on  donnoit 
un  6e.  à  chaque  fille,  elle  auroit 
plus  que  lui  5  or,  fi  leur  Légitime 
€toit  pour  elles  deux  de  24,000]., 
N4 
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c  eft-à-dirc  ,  de  ia,ooo  liv.  pour 
chaque ,  comme  le  cadet  y  con- 
tribueroit,  il  auroit  moins  qu'el- 
les ce  dont  il  contribueroit  à  leur 
Légitime  j  ainlî  avant  que  de  fixer 
cette  Légitime ,  on  doit  recher- 
cher de  combien  la  paît  du  cadet 
fe  trouveroit  diminuée  par  cette 
contribution  ?  car  la  part  du  cadet, 
cette  contribution  déduite  ,  for- 
mera la  Légitime  de  chaque  fœur. 
En    confcqaence  ,    j'ajoute    aux 
86,000  liv.  une  part  égale  à  celle 
du  cadet  pour  chaque  fille ,  ce  qui 
porte  la  fucceiïion  à  1 10,000  liv. 

Et  je  fciis  contribuer  les  frères  àc 
focurs  à  14,0001. 

La  raifon  pour  laquelle  j'ajoute 
a 4,000  liv,  à  la  malTe  de  la  fuccet 
fion  ,  efc  parce  que  les  filles  doi- 
vent elles-mêmes  ,  fur  ce  qui  leus 


m  Normandie.  15^ 

rcvient,fupporter  une  part  contri- 
butive proportionnelle  aux  frères» 

Contribution. 

10,909  r.of. 

2,618    4 

a,6i8    4 
1,618    4 


L'aîné  a  50,000  I. 
I  puîné,  14,000 
5L  puîné,  ia,ooo 

1  fille,     ia,ooo  1. 
I  fille,     iipoo 

1 10,0001. 


14,000! 


11  eil  donc  confiant  que  îe  ca- 
det, en  contribuant  à  la  Légitime 
de  fes  fœurs ,  n'a  de  net  de  Tes 
li,ooo  liv.  que  9381  liv»  16  f. 

Chaque  fœur  ne  doit  donc  pren- 
dre pour  Légitime  que  cette  fom- 
me  de  9381.  liv.  1 6  f. ,  ainfi  il  leur 
revient  à  deux. .. .  18763  1.  11  f. 

Laquelle  fomme  laine  &  les 
deux  cadets  doivent  payer  à  pro- 
portion de  leurs  parts. 
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L'ainé  pour  5  0,000  liv. ,  en  doit, 
comme  on  l'a  dit ,    10,909!.    oC 
Le  premier  cadet,    5,236       S 
Et  le  deuxième  ,    2,6 1 8      4 


Preuve,    »    .    18,763].  12  C 


Ainfi   ii   refle    à 

l'ainé,     .     .     .     .39,0911.    oC 

Au  premier  puîné,  18,763     iz 

Au  deuxième,    •    9,381     16 

Etlesifœursontji  8,763     iz 

Ce  qui  fait  le  tr^t^^  , 

de  la  lucceliion  ,  ci  86,000  1. 

Et  démontre  i'exaclitude  de  la 
règle,  qui  eftauffi  iîmple  que  celle 
de  la  diviiion  des  fuccellîons  en 
parties  aliquotes  eft  pénible  &  ab- 
flraite. 

Une  fois  la  part  des  filles  déter- 
minée fur  l'immobilier,  on  ajouta 
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à  cette  part  le  tiers  du  mobilier 
montant  à  14,000  liv.  ,  c'eft-à- 
dirc,     ....    4,666  1.  13  f.4 


A  ce  moyen 
il  refte  aux 
frères,     ,     .9,3  3  3  1.    ôf.  8d. 

Dont  le  tiers 
pour  chacun    "^'"''^^    '~"~ 

Cil  de  .     .    .  3,1  II       2     a     a  t. 


Et  chaque  fille 
a  fur  l'immobilier 
la  fomme  de    .    .   9, 3  8  ï  î.  1 6  C 

Sur  le  mobilier,    2.,3  3  3        6  S 


Ce  qui  fait  pour 
total  de  fa  part,      11,715].  if.S 
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Le  cadet  a  fur 
l'immobilier    •       9,3  8 1  ! .  1 6  H 
comme  les  fxlles. 

Mais  fur  le  mo- 
bilier il  a    .    .    /  3,111      a    a 


12,492!.  I  S  f.  a 


Ceft-à-direplus 
qu'elles.    ,    ,    .        777Ï.  1 5  f.  6 


D'après  ces  obfervavions ,  il  efl: 
ai^c  de  concevoir  le  befoin  que 
Tort  avoit  d  une  Méthode  sûre  & 
facile  pour  la  liquidation  des  ma- 
riages avenants.  Or ,  rien  n'eil:  plus 
propre  à  donner  une  Méthode 
qui  ait  ce  double  caradere ,  que 
ï^s  difpolitions  de  la  Coutume 
elle-même,  relatives  à  cette  liqui- 
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dation.  Ces  difpofidons  font  clai- 
res ,  à  la  portée  de  tout  le  monde  ; 
parce  qu'en  établiiïant  les  parents 
Arbitres  de  la  Légitime  ,  le  Légif- 
latcur  a  bien  penfé  qu  il  fe  trou- 
veroit  rarement  parmi  eux  des 
Algébriftes  ou  de  profonds  cal- 
culateurs. De  ces  difpofîtions,il 
fuit: 

I  *.  Que  les  foeurs,quelque  nom- 
bre qu'elles  forment ,  ne  peuvent 
pas  prétendre  plus  que  le  tiers  du 
revenu  de  la  fucceiïîon  de  leurs 
père  &:  merc ,  ô^  que  cependant 
quand  ce  tiers  leur  donne  à  cha- 
cune plus  quil  ne  revient  à  un 
puîné ,  alors  chaque  fœur  ne  doit 
avoir  qu'une  part  en  revenu  égale 
à  celle  du  revenu  du  <lernier  des 
cadets.  Art.  269  de  la  Coutume, 
(•a».  Que  lorfqu'en  ligne  directe 
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il  y  a  des  fœurs  mariées  qui  font 
part  au  profit  de  leurs  frères,  oa 
liquide  d'abord  le  mariage  de  tou- 
tes les  filles  mariées  ou  non  ma- 
riées ,  fuivant  la  règle  précédente , 
-  &:  enfuite  on  ajoute  à  la  mafle 
réelle  de  la  fuccellîon  une  Tomme 
égale  à  la  part  que  chaque  nlle 
mariée  auroit  eue  en  la  fucceiîîon, 
fi  elle  fùtreftéefille,  &ri  ce  quelle 
a  eu  en  mariage  excède  ou  eO: 
égal  à  la  Légitime  qui  lui  auroit 
appartenu  en  ne  fe  mariant  pas , 
on  ajoute  feulement  ce  qu  elle  a 
reçu  en  mariage ,  lî  ce  qu  elle  a 
xeçu  cft  inférieur  à  ce  que  fa  Lé- 
gitime lui  auroit  produit  >  &  fur 
la  malTe  jointe  à  laugmentatioa 
dont  on  vient  de  parler ,  on  liqui- 
de de  nouveau  la  Légitime,  fui- 
yant  la  règle  ci-devant  indiquée. 
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&  ce  qui  rcvicndroit  fur  cette 
niaffc  aux  filles  mariées  fi  elles  ne 
Tétoient  point  ,  appartient  aux 
frères.  Voyez  ci-deffus,  Section 
XII,  Ch,  II. 

3^,  S'il  n'y  a  qu  un  fief  pris  par 
l'ainé  pour  préciput ,  le  fief  cft 
eftimé  au  denier  2.0  ,  &:  fur  le  tiers , 
les  filles  &les  cadets  ont  part  égale. 
4.«.  S'il  y  a  des  fiefs  choifis  fuc- 
ccflîvement  par  les  aines  &  les 
puînés  par  préciput ,  il  faut  exa- 
miner fi  en  donnant  le  tiers  delà 
fiaccefïïonaux  filles,  chacune  n'au- 
ra pas  plus  qu'un  cadet ,  &  au  cas 
de  l'affirmative  ,  leur  donner  ce 
tiers  auquel  tous  les  frères  contri- 
buent au  marc  la   livre  de  leur 
part  3  quand  en  leur  donnant  le 
tiers, chacune  a  plus  que  le  cadet 
qui  prend  le  moins ,  alors  on  doit 
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donner  à  chaque  fille  une  part 
égale  à  celle  de  ce  cadet,  faire  con- 
tribuer  les  fœurs  &  les  fixres  à  la 
part  des  filles,  &  fixer  la  Légitime 
à  la  part  du  cadet,  la  contribution 
déduite ,  puis  faire  contribuer  à 
cette  part  les  frères  dans  la  pro- 
portion ^xèt  par  l'opération  où 
on  a  fuppofé  les  filles  contri- 
buables. 

5  *^.  S'il  y  a  fief  &:  rotures ,  l'aine 
choififlant  le  fief  pour  fa  part , 
ks  filles  n'ont  alors  fiirles  rotures 
qu'une  part  de  cadet. 

6  ** .  Quand  la  fucceflion  eft  com^» 
pofée  de  meubles ,  de  Bourgage  ôJ 
àt  Caux  ,  il  faut  liquider  en  pre^ 
mier  lieu  la  Légitime  fur  le  meu- 
ble &:  fur  le  Bourgage ,  &:  enfuite 
fur  le  Caux ,  puis  faire  un  total 
pour  les  filles  de  ce  qui  leur  rc  - 

vient 
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vient  fur  lun  &:  fur  l'autre. 

7^.  Si  les  meubles  font  meubles 
de  Caux ,  parce  que  le  perc  &:  la 
mère  y  font  domiciliés  ,  la  por- 
tion revenante  aux  filles  fur  les 
meubles,  doit  être  jointe  à  la  por- 
tion qui  leur  appartient  fur  Tim- 
mcuble,  &:  le  total  de  ces  deux 
portions  fera  levé  fur  les  meubles , 
s'ils  font  fuffifants  j  s'ils  ne  fufB- 
fcnt  pas ,  le  furplus  doit  être  payé 
au  marc  la  livre  de  ce  que  l'aine 
te  les  cadets  ont  pour  part  en 
l'immeuble. 

8^.  Lorfqu'cn  collatérale  les  fi^ 
les  font  part  au  profit  des  frères, 
ils  ne  font  fujets  à  aucun  rapport  j 
ainfila  liquidation  du  mariage  ave- 
nant fe  fait  fuivant  la  première  des 
règles  que  Ton  vient  de  pofer  ^ 
i*eil-à-dire,  que  toutes  les  fœurs 

O 
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enfemble  doivent  avoir  le  tiers , 
ou  fi  le  tiers  rend  la  part  de  cha- 
cune plus  forte  que  celle  du  ca- 
det ,  on  proportionne  leur  part  à 
celle  d'un  cadet. 

9^»  Nul  embarras  donc  pour 
larbitration  du  mariage  avenant 
dans  les  huit  cas  précédents  >  il  n'y 
en  peut  avoir  qu'en  celui  ou  la 
fucceffion  eft  compofée  de  biens 
Nobles  ,  ou  de  biens  de  Caux  ,  à 
caufe  de  l'égalité  ou  de  l'inégalité 
qui  fe  rencontre  entre  le  nombre 
des  cadets  &  celui  des  filles ,  àc  h 
caufe  de  la  contribution  refpedivc 
de  i'ainé  ^  des  cadets  ?  mais  il  eft  i 
sifé  de  vaincre  ces  difficultés  ca 
prenant  pour  guide  la  Table  fui- 
vante. 
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CHAPITRE  VII. 

TABLE  de  ce  qui  revient  a 
U7ie  Sœur  -pour  fon  mariage 
Avena^nt  ,  c^  }i  tous  les  Fui  ne  s 
dam  les  immeulles  de  Caux  ^ 
&  fur  les  Ftefs  nobles  ct9 
Coutume  générale. 

V^  Ette  Table  a  été  calculée  d'a- 
près les  principes  de  la  Coutume 
indiqués  à  un  favant  Aiïbcié ,  de 
rAcadémic  des  Sciences ,  Belles- 
Lettres  &:  Arts  de  Rouen  (i). 


(l)  M.  Dufay  ,  diflingué  par  Tes  connoif- 
fances  fur   l'Hidoire  Naturelle  &   l'Hyiro- 
raphie  ,   eft  décédé  il   y    a  deux  ans  ^  à. 
eppe  ,  où  il  avoit  touj^ours  vécu. 

o  %. 
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L'exa£litude  de  cette  Table  &: 
fa  commodité  font  frappantes  > 
on  y  trouve  à  l'inftant,  fans  qu'on 
ait  la  peine  de  calculer  ,  quelle  eft 
la  quotité  d'une  Légitime  de  quel- 
que Valeur  que  foit  la  fucceilîon  , 
6^  en  quelque  nombre  que  foient 
les  frères  ou  les  fœurs ,  ainfî  que 
la  contribution  de  chaque  frère 
à  cette  Légitime ,  lorfque  laine 
prend  les  deux  tiers  ,  &  les  cadets 
le  tiers.  Car  dans  le  Chapitre  pré- 
cédent ,  il  y  a  une  règle  particu- 
lière pour  le  cas  où  les  cadets  prcn* 
nent  des  prcciputs. 
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Explication. 

Dans  la  puemierc  colonne  ho- 
rifontale  A ,  on  voit  le  nombre 
des  foeurs,  comme  6, 

Dans  la  première  colonne  per- 
pendiculaire B ,  on  a  mis  le  nom- 
bre des  frères ,  comme  4» 

Et  dans  les  quarrés  au-deffous 
des  foeurs  6 ,  &:  vis-à-vis  des  frè- 
res 4,  on  a  mis  deux  nombres  que 
nous  appellerons  correfpondants , 
&  qui  font  ici ,  i  8  &  4. 

Le  fupérieur  eft  pour  le  maria- 
ge avenant  d'une  fœur. 

L'inférieur  eft  pour  la  part  ca- 
dette, ou  pour  la  part  de  tous  les 
pirinés. 
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i^.  II  faut  divifer  la  fucceflîorr 
par  le  nombre  iupérieur  ,  vous 
aurez  le  mariage  avenant  d  une 
fœur. 

a^.  Multipliez  ce  quotient  par 
fe  nombre  des  fœurs  ,  vous  aurez 
leur  part  totale. 

3^  Multipliez  ce  quotient  par 
le  nombre  inférieur,  vous  aurez 
la  part  cadette  qu'il' faut  partager 
également  entre  les  puînés. 

4^  Doublez  la  part  cadette,, 
'^ous  aurez  la  part  deTainé. 

E  X  E  M  P  L  E. 

Dans  une  fucceffion  de  iâ,coa 
liv. 

Il  y  a  fept  cadets  ,  &:  neuf 
fœurs,.  * 


i 
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En  confultant  la  Table  , 
Je  trouve  que  le  nombre  9  de 
la  colonne  horifontale  des  fœurs 
tx)mbe  au  quarré  qui  correfpond 
au  nombre  7  de  la  colonne  perpen- 
diculaire des  frères  ,  dans  lequel 


quarré  fe  trouvent  %°  ?  dès-lors 
je  dis  :  chaque  fille  a  un  trentième, 
chaque  cadet,  pareille  portion. 

C'efl:  donc  9  trentièmes 
pour  les  filles  ,  ci    .     ,    ,    ,    9 

7  trentièmes  pour  les  ca- 
dets ,  ci 7 

Ainfi  il  refte  à  Tainé  14 
trentièmes,  ci    .....  14 


Le  total  eft  de  30  trentiè- 
mes, ci     ..,•..      30 

»  Là  règle  eft  donc  jufte ,  puifquc 
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la  part  des  filles  n'cxcede  pas  dans 
ce  total  le  tiers  de  la  fuccelîîon  , 
que  la  part  de  chaque  fille  eft  égale 
à  celle  de  chaque  cadet ,  &  que 
rainé  a  le  double  des  cadets. 

La  Table  a  été  calculée  d'après 
les  proportions  du  nombre  des 
puînés  &  des  fœurs,  ceft-à-dire 
que  l'on  a  déterminé  luivant  FAr- 
ticle  269  de  la  Coutume  ,  la  part 
que  les  fœurs  doivent  avoir ,  par 
le  nombre  des  puînés.  D'où  il  eft 
réfiilté  : 

i^.  Que  le  nombre  des  puînés 
s'étant  trouvé  égal  à  celui  des 
fœurs ,  les  puînés  ont  dû  avoir  un 
quart ,  les  fœurs  un  quart ,  &  laine 
le  furplus,  c'cft-à-dirc  moitié. 

2«>.  Que  le  nom.br c  des  fœurs 
ayant  été  reconnu  fupérieur  de- 
moitié  ^  à  la  moitié  de  celui  dit 
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puînés ,  ou  de  plus  de  cette  moi- 
tié, c'eft-à-dirc  que  lorfquil  s*c{t 
offert  les  cas  d'un  puîné  &:  de  deux 
fœurs ,  ou  de  deux  puînés  &:  de 
trois  fœurs ,  ou  de  quatre  puînés 
Se  de  cinq  fœurs  ,  &:c.  alors  les 
fœurs  ont  cuun  neuvième  par  cha- 
que tête  ,  les  cadets  chacun  pareille 
quotité ,  &:  Tainé  le  double  de  ce 
qui  revenoit  aux  cadets. 

3^,   Et   enfin   que  lorfque  les 
fœurs   le  font  offertes  moindres" 
en  nombre  que  les  puînés ,  ou  que 
la  moitié  de  leur  nombre  n  a  point 
excédé  k  moitié  du  nombre  des 
puînés ,  alors  on  a  pofé  le  nom- 
bre àzs  puînés,  enfuitc  doublé  ce 
nombre  pour  laine  5  &  à  ces  nom- 
bres on  a  ajouté  le  nombre  des 
filles;  tous  Icfquels  nombres  ayant 
ctc   enfuite    additionnés  ,    leur 

P  i 
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total  a  été  dirtribué  à  chaque  en-' 
fant  fuivant  le  nombre  pour  le- 
quel il  a  voit  été  compris  en  l'ad- 
dition. 

Aurefte ,  cette  Table  ne  fuffifant 
point  pour  déterminer  la  contri- 
bution de  laine  de  Caux , au  ma- 
riage de  tes  fœurs  ,  à  çaufe  de  fon 
préciput  ,  il  cft  convenable  de 
donner  ici  une  méthode  pour  faire 
cette  contribution,  qui  ibit  auflî 
facile  à  faitir  que  celle  par  la- 
quelle on  vient  d'opérer  la  liqui- 
dation des  Ivégitimçs> 

Suppofons  donc  une  fucceilîoii 
en  Caux  de  2000  liv.  de  reve- 
nu ,  àL  le  préciput  de  300  liv.  de 
rente,  il  eft  évident  que,  dédudion 
faite  de  ce  préciput ,  le  partablc 
çft  réduit  à  1700  liv.  quant:  aa 
revenu. 
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Or  ,  qu'il  y  ait  dix  enfants,  cinq 
frères  &:  cinq  fœurs. 

D'abord  pour  favoir  la  portion 
que  doit  avoir  ciiaque  fille  ,  on 
confulte  la  Table ,  &:  Ton  trouve 
que  chaque  fœur  doit  avoir  ua 
dix- feptieme,c'efl:  à-dire ,  loo liv. 


Ce  qui  fait  pour  toutes,  sooliv, 
au  capital  de  io,oooliv. 

Enfuite  s'agifTant  de  connoîtrc 
quelle  fera  la  contribution  de 
l'ainé  ô^  àç.s>  puînés  ,  j'obfervc  que 
s'il  n'y  avoit  point  de  fœurs  ,  les 
puînés  auroient  566  liv.  13  f.  4  d, 
en  rente  pour  leur  tiers  dans  les 
1700  liv.  Ils  doivent  donc  con- 
tribuer à  raifon  de  ladite  iomme  de 
566  liv.  1 3  f.  4  d. ,  &:  laine  con- 
féquemment  à  raifon  de  fes  deux 
jiers  montants  à  1 1 3  3  liv.  ^{.  8  d . 

P  S 
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&  de  fon  préciput  de  500  liv. 
Ainiî  je  fais  une  règle  de  3  ,  de 
cette  manière  :  Si  2.000  liv,  qui 
compcfent  la  fuccelïion  totale, 
paient  aux  filles  500  liv.,  combien 
paiera  la  part  des  cadets  de  5  66  liv- 
1 3  f.  4  d.  ?  Et  trouvant  que  leur 
contribution  eft  de  141  liv.  13  f- 
4  d.  &  celle  de  l'ainé ,  à  caufe  de  fes 
143  3  liv.  6  f.  8  d.,  de  3  5  8  1, 6  f.  8  d. 

11  revient  donc  fur  les  aooo  liv. 
à  laine  ,  dédudion  faite  de  fa 
contribution    .    .    •    .    1075  !• 

Aux  puînés ,  à  la  même 
déduction 42.5 

Et  par  conféquent  aux 
fœurs 500 


Ci    .    .    aooo  I. 
Ce  qui  forme  la  totalité  de  la 
lucccffion. 

Fin  de  la  première  Partie* 
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SECONDE  PARTIE. 

Droits  des  Filles ,  indépendants 
de  ceux  qui  leur  appartiennent 
comme  Légitimaires  ou  réfer«* 
vées  à  partage  en  la  fuccefïîoo 
de  leurs  Pères  &  Mcres. 

CHAPITRE  I«. 

D  E  U  minorité  &  majorité"  des 

Filles  nobles  ou  roturières ,  à* 

de  U  mAniere  dont  elles  fucce^ 

dent  directement  ou^ar   repre^ 

fentAtion. 

J-^ES  filles  font  nobles  ou  ro- 
turières :  Il  elles  font  nobles  & 
propriétaires  de  fiei^  ,  ces  liefs 
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durant  leur  minorité  tombent  en 
la  garde  du  Roi  ou  des  Seigneurs, 
feJon  quils  relèvent  du  Souve- 
rain ou  de  Seigneurs  particuliers. 
Quand  elles  fe  marient  avant  leur 
majorité  ,  du  confentement  de 
leurs  Seigneurs  ou  par  leur  confeiJ, 
elles  fortent  de  garde  Ci).  Il  en  cft 
de  même  fi  leurs  parents ,  en  con- 
féquence  du  refus  injufte  des  Sei- 
gneurs de  concourir  à  leur  éta- 
bliflement ,  leur  en  procurent  un 
aflbrti  à  la  noblcile  de  leur  li- 
gnage ,  &:  à  la  valeur  de  leurs 
fiefs  (a). 
Quand  une  fille  fortie  de  garde 

■-"-"  ■»-•■■  — -    ■      ..  .  ■  m 

(i)  Article  2.17  de  îa  Coutume. 
(2)  Articles  218  &  131.  ibid. 
Arrêt  du  mois  d'Août  I556.    Terrien! 
liv.  XII  ,  chap.  XIY.  , 
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époufc  un  mineur  ,  fon  fief  rentre 
en  la  garde  du  Seigneur  dont  il 
cft  mouvant  jufqu  a  ce  que  répoux 
ait  acquis  ia  vingtième  années  au 
contraire,  quand  la  fille  mineure 
époufe  un  majeur,  &  dcvientveu* 
vc  durant  fa  minorité,  le  Seigneur 
ne  peut  reprendre  la  garde  du  fief 
de  fa  vaflale  (i^. 

Un  père  noble  qui  ne  laiffe  que 
des  filles ,  donne  ouverture  à  la 
garde  du  Seigneur  pour  le  fief  au- 
quel elles  fuccedent  >  &  quoique 
lainée  foit  majeure, les  mineures 
ne  font  pas  pour  cela  exemptes 
de  la  garde  5  tout  ce  que  lainée 
peut  faire,  pour  s'en  affranchir, 
eft  de  procéder  à  des  lots  défini* 

,  (i)  Article  23a  de  la   Coutume, 
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tifs  avec  le  tuteur  de  Tes  foeurs  ^ 
à  ce  duement  autorifé  par  la  fa- 
mille; carie  fief  échéant  à  l'ainéc, 
le  Seigneur  peut  être  contraint  de 
lui  en  faire  délivrance  (i). 

Entre  foeurs ,  il  n'y  a  point  de 
droit  d'ainefle,  fî  ce  n'eîl  pour  le 
choix  qui  appartient  à  la  plus  âgée> 
mais  quant  au  partage ,  les  biens 
nobles  fe  divifent  également  (1) , 
avec  cette  reftriaion  feulement  à 
l'égard  des  fiefs  de  haubert,  qu'ils 
ne  peuvent  être  partagés  qu'en 
huit  parts ,  dont  chacune  part  a 
fa  cour  y  fes  ufages ,  fa  Jurifdic- 
tion,fes  Gages-pleiges.  Ce  partage 
du  fief  ne  doit  cependant  avoir 
lieu  que  lorfquc  les  partages  ne 


(1)  Article  2.34  de  la  Coutume, 
(a)  Articles  272.  <3c  336» 
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peuvent  fe  faire  autrement. 

Si  les  filles  font  roturières ,  leur 
firere  aine  eft  leur  tuteur  naturel 
te  légitime ,  i!  a  la  garde  de  leurs 
perfonnes  &:  de  leurs  biens  jufqu  a 
vingt-un  ans  (i). 

Suivant  le  Règlement  de  1 666  ^ 
Article  XL ,  elles  ne  pouvoicnt 
anciennement  obtenir  Lettres  de 
bénéfice  d  âge  pour  fe  faire  éman- 
ciper. Cet  Article  a  été  abrogé 
par  la  Déclaration  du  Roi  de  1 7 1 9, 
qui  autorife  leur  émancipatioa 
par  Lettres  du  Prince  à  14  ans. 

Les  filles  nobles  ou  roturières 
peuvent  tefter  du  tiers  de  leur 
mobilier  (2). 


(i)  Article  a6i  de   h  Coût. ,  <Sc  38  des 
Placités. 
»  (a)  Article  415  de  la  Coutume, 
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En  fuccédant  à  leurs  pères  au3f 
fiefs  ou  aux  rotures  ,  les  filles 
inineures  ou  majeures ,  qui  n'ont 
pas  de  fireres ,  repréfentent  leurs 
pères  \  enforte  qu  elles  ont ,  lorf* 
qu  ils  font  aines ,  toutes  les  pré- 
rogatives attachées  à  ce  titre ,  vis- 
à-vis  de  leurs  oncles  ou  de  leurs 
coufins  (i). 

Ceci  ne  doit  s'entendre  cepen- 
dant que  des  fucceilions  diredes 
aux  propres  ,•  car  en  fuccefiion 
collatérale  aux  meubles  &:  acquêts, 
outre  que  la  repréfentation  n'a 
lieu  qu'entre  les  filles  fœurs  du 
frère  du  défunt  avec  leurs  oncles 
oc  tantes ,  les  filles  repréfentant 
en  ce  cas  leur  pcre  ,  quoiqu'ainé, 
n'ont  qu'une  part  égale  à  celle 

«"       — \ ■  — 

(i)  Article  240  de  la  Coutume,  ,   < 
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qui  échct  à  leurfdits  oncles  ou 
tantes  (i).  D  ailleurs ,  iî  en  paritc 
de  degré  &:  au  -  delà  du  premier 
degré  qui  eft  le  feul  qui  fouffrc 
la  repréfenration  en  ladite  fuccef- 
Con,Ies  filles  fe  trouvent  en  con- 
currence avec  des  garçons ,  ceux- 
ci  les  en  excluent  (a).  Il  y  a  plus, 
les  fils  de  frères  font  préférés  aux 
mâles  defcendusde  fœurs(3).  Et 
un  frerc  de  pcrc  ou  de  mère  feu- 
lement l'emporte  fur  les  fœurs  de 
pcre  èc  de  merc  ,  tandis  qu'une 
four  de  pcrc  ou  utérine  fucccde 
également  avec  la  foeur  de  perc 
&  de  merc ,  &:  que  les  filles ,  fœurs 
utérines  du  pcre  du  défunt ,  corn- 


(i)  Articles  304 ,  305  ,  306  ÔC  308.  ibïdj, 
j    (i)  Article.317.ibid. 
(3)  Article  309.  ibid. 
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me  tantes  paternelles  de  leurs  ne- 
veux &c  nièces  décèdes  ,  excluent 
les  tantes  ôc  même  les  oncles  ma- 
ternels des  défunts  (î).  Telles  font 
les  difpofitions  textuelles  de  la 
Coutume  qui  déterminent  les 
droits  que  les  filles  peuvent  re- 
vendiquer indépendamment  de 
leur  qualité  d'héritières  ou  de  lé- 
gitimaires  de  leurs  père  ôc  mère, 
6c  qui  font  fi  aifces  à  fiiifir  qu  on 
en  a  cru  tout  Commentaire  inu- 
tile. Mais  il  eft  d  autres  droits  fur 
lefquels  la  Coutume  cft ,  ou  ob- 
fcure ,  ou  muette  >  ils  feront  Tobjct 
du  Chapitre  fuivant. 


(i)  Article  318.  ibid.  ,  &  Arrêt  du  1% 
Mars  1678 1  rapporté  par  Banage. 
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CHAPITRE  II. 

QUAND  les  FilUs peuvent-elles 
Je  marier  fans  confentement  de 
leurs  Afcenia.nts  ou  ColUté'^ 
raux  J  Quels  dons  peuvent-elles 
ftire  par  Contrat  de  mariage  à 
leurs  Epoux  ?  Formalités  des 
Sommations  refpecfueufes  cJ*, 
déclarations  de  grojfejfe. 

\^  ES  droits  concernent ,  foit  Té* 
tabliffement  des  filles  &:  tout  ce 
qui  peut  le  favorifer  ou  y  mettre 
obûaclc ,  foit  les  adcs  qu  elles  peu- 
vent faire  avant  le  mariage  au 
profit  de  tiers ,  ou  que  des  étran- 
gers peuvent  faire  en  leur  faveur 
du  à  leur  préjudice» 
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Avant  vingt-cinq  ans  la  fille  qui 
a  fon  père  ne  peut  fe  marier  fans 
fa  permiffion  ,  fous  peine  d'être 
cxhérédée  (i).  Et  fi  elle  contrac- 
toit  mariage  malgré  \t%  ôikïtxi' 
ces  portées  par  la  Loi  à  cet  égard, 
fon  complice  feroit  capitalcment 
puni  ,  &:  fes  enfants  incapables 
comme  elle  de  fuccéder  tant  en 
ligne  direde  que  collatérale. 

Cependant  il  eft  des  pères  in- 
juftes  qui  par  cupidité  ,  opiniâtre- 
té ,  caprice ,  traverfent  les  incli- 
nations vertueufes  de  leurs  en- 
fants,- mais  un  perc  doit  être  tou- 
jours préfumé  exempt  de  ces  dé- 
fauts ,  aux  yeux  des  mineures ,  & 
il  faudroit  que  celui  qui  recherche* 


(i)  Editde  1556  ,  Déclaratiou  de  1639  » 
U  Arrêt  du  izFérrier  17^9. 

roit 
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roit  la  fille  lui  offrit  des  avanta- 
ges bien  confidérables  du  côté 
des  mœurs  &  de  la  fortune,  afia 
que  Tautoritc  même  du  Roi  pût 
avec  équité  rendre  vaine  celle  du 
père  :  le  pouvoir  paternel  fur  les 
enfants  ne  doit  être  fuppléé  par 
celui  de  la  famille  &  des  Juges; 
que  lorfque  fa  débauche  ,  fon  in- 
conduite ou  fon  défaut  de  juge- 
ment font  notoires  (i).  Iln'eneft 
pas  tout  à  fait  de  même  de  la 
mère  ?  fi  les  parents  approuvent 
le  choix  de  la  fiile  ,  ils  doivent 
être  favorablement  écoutés,  fur- 
tout  fi  la  merc  eft  remariée:  Ar- 
rêt du  1 6  Mars  1683.  Banagc  ; 
Article  169. 

(0  C'eft  refpece  dxs  Arrêts  rapportés  pat 
Bansge  iur  TArticle  36V  ,  en  dates  des  14 
Hvriwr  1645    &  li  Février  1670. 

Q 
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Il  en  cft  de  même  des  frères  y 
quoique  les  fœurs  foicnt  en  leur 
garde  jufqu  à  vingt-un  ans  (i),bien 
entendu  la  mère  étant  décédéc 
ou  remariée ,  car  fans  cela  la  garde 
de  fa  fille  lui  appartiendroit  (2)  > 
leur  pouvoir  ainfi  que  celui  des 
tuteurs  eft  fubordonnc  à  celui 
de  la  famille.  Ils  font  tenus  d  ex- 
pliquer les  caufes  de  leur  oppo- 
iîtion ,  &  il  eft  de  la  prudence  des 
Juges  de  comparer  les  motifs  avec 
ceux  de  l'approbation  que  les  au- 
tres parents  donnent  à  l'alliance 
projettée. 

Quoique  les  filles  aient  atteint 
leur  majorité  de  vingt-cinq  années, 
elles  ne  font  pas  pour  cela  foul^ 


(i)  Article  161  de  la  Coutume. 

(1)  Article  VHI  du  RegLmient  de  1673. 
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traites  à  Tautorité  de  leurs  pcrc 
&:  merc  5  pour  prévenir  Texlic- 
rédation  ,  elles  font  tenues  de  re- 
quérir leur  confeil  &:  confente- 
ment  fur  leur  mariage.  A  cet 
égard  il  fe  commet  detranges 
abus  :  un  Notaire  fe  préfente  au 
père  ou  à  la  mère  ,  les  fommc 
de  donner  leur  approbation  aux 
vues  de  leurs  filles  >  cette  fomma- 
tion  cft  trois  fois  réitérée  5  &:  les 
obfervations  que  les  père  &:  merc 
font  aux  Notaires  ne  font  pas 
toujours  inférées  dansTAcle  qu'ils 
dreffcot  :  or  ,  il  eft  de  la  plus  gran- 
de conféquence  d'obferver  fur  ce 
point  que  l'enfant  doit  afïîfter  le 
Notaire  ;  car  autrement  la  de- 
mande qu'il  fait  de  confeils  feroit 
une  dérifion.  Si  les  père  &:  mère 
Veulent  en  ciFet  avoir  la  liberté 

Q  » 
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de  renouvellcr  leurs  remontran-* 
ces ,  il  eft  jude  que  la  liberté  leuc 
en  foit  accordée  :  à  la  vérité ,  la 
préiencc  de  leurs  enfants  peut  ré- 
veiller chez  eux  quelques  fenti- 
ments  d'indignation  ?  mais  quel 
inconvénient  y  auroit-il  donc  à 
ce  que  les  enfants  fuflent  témoins 
de  la  fenfîbilité  de  leurs  père  ôC 
mère  >  Les  fuites    n'en  peuvent 
être  dangercufes  ,  Thomme  pu- 
blic étant  afïîfté  de  témoins.  S'il 
y  a  au  contraire  quelque   rifque 
à  redouter,  c'eft  celui  que  par  trop 
de  précipitation  les  enfants  ne  de- 
viennent victimes  d'un  parti  pris 
à  la  légère  àc  fans  avoir  afTez  ré- 
fléchi far  Ç^  fuites.  En  un  mot,  Ic$ 
fommations  font  ^OMX  requérir  con- 
feil ,  ce  n'eft  pas  le  requérir  que 
d'éviter  de  l'entendre. 
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Quand  les  filles  n'ont  ni  perc 
ni  mère ,  &:  ont  acquis  la  majori- 
té des  Ordonnances  pour  contrac- 
ter mariage  ,  le  vœu  de  leurs  fre» 
res  &:  de  leurs  tuteurs  eft  inutile 
ils  font  fuffifamment  avertis  par 
!a  publication  des  bans ,  de  l'in- 
térêt qu'ils  ont  àtraverferlallian* 
ce,  s'ils  font  fondés  à  empêcher 
quelle  ne  s'effedue  h  car  ils  peu- 
vent en  avoir  de  juftes  motifs  > 
par  exemple ,  fi  1  époux  choilî  par 
leur  fœur  ou  parente  étoit  flétri , 
il  leur  importeroit  d'écarter  une 
union  dont  le  deshonneur  rejail- 
liroit  fur  eux  y  mais  afin  que  Top- 
pofition  foit  fondée  ,  la  flétriffii- 
rc   objcdée   doit  être  juridique- 
ment conilante  ,  une  fimple  ac- 
cufation  ne  fulfit  pas  pour  jufti* 
f^r  les  oppofants ,  &:  ils  ne  font 
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pas  admiiïîblcs  à  faire  valair  des 
bruits  vagues ,  quoique  publics  ; 
en  offrant  de  les  prouver,  ils  s'ex- 
poferoient  d'ailleurs  à  des  répara- 
tions authentiques,  &:  à  des  con- 
damnations rigoureufes  de  dom- 
mages &  intérêts»  Les  oppofî- 
tions  aux  mariages  deftituées  de 
fondements  folides  &  légaux  ^ 
font  profcrites  auflî  févéremcnt 
par  les  Loix  canoniques,  que  par 
îes  civiles  (i). 

Souvent  les  filles  majeures  les- 
plus  dociles  à  la  voix  de  leurs 
parents  ,  fc  déterminent  par 
leurs  confeils  à  s'établir  ,  &  ne 
icconnoifient  qu'après  les  ac- 
cords arrêtés  &  figncs,Ies  motiS 


Ci)  Edit  du  Roi  furies  oppofitionsaaxma- 
liages  ,  de  1778.. 
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qui  auroicnt  du  les  en  difluadcr» 
En  ce  cas ,  fi  la  fille  craint  de  dire 
les  caufes  de  fon  changement  de 
volonté ,  ce  qui  pourroit  Texpo- 
fcr  à  des  pourfiiites  défagréables 
&  ruineufes  ,  elle  doit  reftitucr 
le  prix  des  préfcnts  qu'elle  a  re- 
çus, &:  des  meubles  que  fon  affidé 
a  achetés  en  vue  du  mariage;  mais 
il  feroit  indicent  de  la  part  de 
celui  qui  éprouve  le  rcfiis,  d'exi- 
ger des  intérêts  (i)  \  il  ne  lui  en 
cft  du  que  lorfque  le  refiis  eft  mo- 
tivé &:  tend  à  le  deshonorer.  Alors 
fon  dédommagement  doit  être 
proportionné  à  la  gravité  de  Tia* 
jure. 

Soit  qu*unc  fille  foit  mineure 


(I)  Banage  ,  Article  359  ,  fjl.  35  ,  tome  a, 
éa^u.  de  170^. 
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OU  majeure ,  elle  peut  donner  en 
fe  mariant  tout  fon  mobilier  ^ 
le  tiers  de  fes  immeubles  à  (on 
mari,  en  obfervant cependant  que 
fi  elle  eft  mineure,  fes  parents  doi- 
vent l'autorifcr  :  Article ...LXXIV, 
du  Règlement  de  1 666.  De  là  on 
conclut  que  ii  peu  de  temps  avant 
le  mariage  elle  vend  Ces  biens  à 
celui  auquel  elle  fe  propofe  de 
donner  Ja  main ,  la  vente, ne  peuc 
fubriiler,  parce  qu'alors  on  ré- 
pute la  vente  ,  donation  exceiP- 
five  êc  faire  en  fraude  de  la  Cou- 
tume ('i). 

_  .^a  Jurifprudence  qui  a  fixé  avec 
beaucoup  de  foin  l'étendue  &:  les 


(r)  Arrêts  du  mois  de  Mars  1610  ,  &  da 
premier  Juillet  1639 ,  rapportés  par  Banagç, 
Arcicie  410, 

bornes 
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bornes  du.  pouvoir  des  fîllcs  mi- 
neures fur  les  conventions  quel- 
les peuvent  faire  en  contractant 
mariage ,  n  a  pas  été  moins  atten* 
tive  à  les  précautionner  contre 
la  tentation  de  féduire  ,  ou  le 
danger  d'être  fcduites ,  auquel  le 
defir  dun  établiffement  pourroit 
les  expofer.  De  là  par  Arrêt  du 
1 5  Avril  1723  ,  il  a  été  jugé  que 
la  iîmple  déclaration  d'une  fille 
grofle  ne  fuffit  pas  pour  con- 
vaincre celui  qui  fc  défend  d'être 
l'auteur  de  fa  groffelTe.  Et  par 
un  autre  ,  du  as  Février  1755  , 
une  fille  qui  avoir  eu  un  enfant, 
fut  déclarée  non-recevablc  à  fc 
plaindre  de  celui  qu'elle  préten- 
doit  être  l'auteur  de  fa  féconde 
groffelTe. 
•  Au  rcftc,  rien  n'eft  fi  propre  à 
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prévenir  les  défordres  du  fexe  le 
plus  intéreffe  au  triomphe  des 
bonnes  moeurs  ,  que  les  difpofi- 
tions  de  TEdit  de  1556. 

Mais  plus  cet  Edit ,  qui  punit 
de  mort  les  filles  qui  ont  celé 
leur  grofieffe  6c  dont  Tentant  a 
été  privé  du  baptême  ou  de  la 
fépulture ,  eft  févere  ?  plus  il  faut 
oiFrir  aux  filles  enceintes  de  faci- 
lités, pour  qu'elles  évitent  le  châ- 
timent qu'il  inflige.  Ain  fi  les  Ju- 
ges ôc  les  Greffiers  doivent  rece- 
voir dans  le  fccret  Se  gratuitement 
leurs  déclarations  (  i  ).  Toutes 
queftions  de  pure  curiofité  ,  doi- 
vent être  interdites  aux  Officiers  ^ 


(i)  tertre  de  M,?le  Chancelier  à  M.  l'In* 
tendant  du  Languedoc.  Code  Matrimon.  £9^ 
640 ,  édition  in-4*c  ( 
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^  il  convient  encore  que  les  fil- 
les n'ignorent  pas  que  leurs  dé- 
clarations peuvent  être  faites  par 
des  parents ,  des  amis ,  des  étran- 
gers. Combien  de  filles  fe  font 
cxpofées  à  perdre  la  vie  ,  pour 
ne  pas  l'être  à  la  dérifion  de 
Commis  de  Greffe ,  auxquels  la 
parefle  des  Juges  laiiïe  fouvent 
le  foin  de  recevoir  les  déclara- 
tions / 

La  brièveté  de  cette  féconde 
Partie  doit  faire  entendre  en  quel 
fens  on  a  donné  à  cet  Ouvrage 
le  titre  de  Traité  des  Droits  des 
Filles  ,  en  Normandie^  Ce  n*a  pas 
été  de  tous  les  droits  qui  leur  ap- 
partiennent qu'on  s'y  eft  propofé 
de  traiter ,  mais  feulement  de  ceux 
qui  ont  pour  appui  les  Coutumes 
parL*iculicres  de  cette  Province  :, 

R  % 
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&:  les  Arrêts  da  Parlement ,  qui 
ont  fuppléé  aux  difpofitions  omi- 
fes  dans  le  Texte  de  ces  Coût 
tûmes. 


Fin  delà  féconde  &  dernière  Partie, 


^\u  ^  ^i^  ^  ^  ^  '^  ^j^j^\è 

^\n    ^    ^    l^    ^_^   T^   ^^^  ^S, 

RECUEIL 

D'  A  R  R  È  T  S 

ETRÉG  LE  MENTS, 

Pour  fervir  de  Supplément 
àceux  cicés  dans  le  cours 
de  FOuvrage. 

ARR  E  ST  du  10  Juin  1665. 

V2Uand  il  y  a  plufîeurs  frères 
&:  plufieurs  foeurs  ,  &:  pluiîeurs 
fiefs  dans  la  fuccefïion  '■>  pluiîeurs 
fiefs  étant  choiiîs  par  préciput  , 
s'il  refte  encore  des  iieis  &:  des 
rotures  qui  foient  partagés  entre 
îes  autres  frères ,  les  iicis  choiùs 

K  3 


î  9  6  Recueil  d'Arrêts 

n'entrent  point  en  reftimation 
du  mariage  avenant  ,  ils  contri- 
buent feulement  à  proportion 
de  leur  valeur  ,  à  la  Légitime > 
laquelle  eft  évaluée  à  la  part  du 
dernier  puîné. 

AUTRE  ^du  3  Février  1671* 

¥  Ar  Arrêt  du  Mardi  3  Février 
1 671,  il  a  été  jugé  ,  qu'un  perc 
ayant  marié  'fa  fille ,  &  lui  ayant 
promis  pour  fa  dot ,  en  faveur  de 
mariage,  une  fomme  de  300  liv. 
payable  en  argent  ou  en  fonds  , 
deux  ans  après  la  célébration  du- 
dit  mariage,  le  père  ,  après  ledit 
temps ,  ayant  baillé  une  portion 
de  vigne  au  mari  de  fa  fille ,  qu  il 
avoir  acceptée  pour  ladite  fom- 
me de  300  livres,  àc  depuis  laif- 
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fèc  entièrement  dépérir  par  fon 
mauvais  ménage  &:  faute  de  foin, 
le  mari  étant  mort ,  &:  la  femme 
ayant  renonce  à  fa  fucceilîon  , 
elle  n'étoit  point  rccevable  à  ve- 
nir demander  à  fon  père  ,  qu'il 
eut  à  reprendre  ladite  portion  de 
vigne,  Se  lui  payer  ladite  fommc 
de  300  liv.  par  lui  promife  en  ar- 
gent ,  ou  autre  fonds  d'égale  va- 
leur 5  d'autcint  que  le  père  n'eft 
point  garant  de  la  dot  de  fa  fille  > 
ni  du  dépériflement  qui  peut  y  ar- 
river ,  quand  il  s'en  cft  une  fois 
acquitté. 

JSota.  Que  comme  le  père  avoit 

offert  pardevant   le  Vicomte  de 

Pafly  ,  &:   confenti  que  l'on    fît 

cftimation  de   ladite  portion  de 

•  vigne  ,  eu  égard  au  temps  ôc  à 

R4 
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l'état  qu'il  lavoit  baiiice  ,  pour 
payer  ie  furplus ,  avec  intérêt  da 
Jour  de  la  mort  de  fon  gendre ,  en 
cas  qu'il  ne  fe  trouvât  pas  qu'elle 
valût  ladite  Ibmnic  de  300  liv.  f 
ladite  Sentence  du  Vicomte  qui 
l'avoitainfî  ordonné,avec  dépens? 
ïvx  connrméej  dépens  néanmoins 
compenfés  de  la  cauie  d'appel ,  à 
caufe  de  la  qualité  des  Parties  > 
ôc  la  Sentence  du  Bailli ,  qui  avoit 
ordonné  que  l'eflimation  au  con- 
traire feroit  laite,  eu  égard  au  temps 
préfent ,  fut  caflee  fur  l'appel  : 
plaidant  Me.  de  Lepiney  pour  le 
père ,  appellant ,  £<:  Me.Tiieroulde, 
pour  l'intimée  ,  à  la  petite  Au- 
dience. 


^ 
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AUTRE,    dît    2  s    Novembre 
]698. 

F  Ak  Arrêt  de  la  Grand'-Cham- 
bre  ,  du  2  8  Novembre  1 69  S  ,  on 
a  confinnéune  Sentence  du  Bailli 
de  noueii ,  qui  ordoniioit  que  le 
iîeur  de  Sulemare,  fils  &  héritier 
de  fon  père  ,  viendroit  paffer  Ton 
option  ,  ou  de  donner  dès  à  pré- 
fent  à  fa  foeur  une  fomrne  de 
5500  iiv.  en  propriété  ,  pour  fa 
Légitime,  ou  de  l'admettre  à  par- 
tage ,  fuivant  que  le  (ieur  de  Su- 
lemare père  lavoit  ordonné  par 
fon  Teftament.  M  .  Ynor ,  Avo- 
c?.t  de  la  fille  ,  foutcnoit  l'exécu- 
tion du  Teftament ,  &:  qu  il  falloir 
ou  donner  les  5  500  Iiv.  aux  ter- 
mes d'iceIui,ou  admettre  à  partage. 
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AUTRE  ,  du  Confeil  d'Etat  privé, 
du   i^   Août  1719, 

H  EvÉTU  de  Lettres-patentes  du 
3  Septembre  fuivant ,  &:  enregif- 
trées  le  ^  Décembre  de  la  même 
année,  portant  Règlement  pour 
l'expédition  des  Lettres  de  Béné- 
fice d'âge  ou  d'émancipation  5  fa- 
voir ,  aux  garçons  à  l'âge  de  feize 
ans ,  ô£  aux  filles  à  quatorze  ans 
accomplis. 

AUTRE  ^du  10  Décembre  1720. 

U Ne  fille  mariée  par  fa  mère  &r 
par  fes  frères  après  le  décès  de  foa 
père,  la  mère  &:  les  frères  lui  don- 
nent  mariage,  avec  ftipulation 
qu'il  y  en  aura  le  tiers  en  don  mo- 
bil.  Jugé  que  le  don  mobil  eft  cea-» 
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fcfait  par  la  fille,  en  tant  que  de  fa 
part  danslafuccefïion  de  Ton  père, 
à  l'effet  de  ne  pouvoir  plus  riea 
donner  à  un  fécond  mari  fur  fa 
dot  paternelle. 

AU! R  E ,  dîi  iz  Avril  i  jzz* 

\2  U  A  N  D  le  père  &:  la  mère  ont 
promis  conjointement  mariage  à 
leur  fille  ,  il  ne  fuliît  pas  aux  frè- 
res qui  veulent  agir  en  réduction 
de  Légitime ,  de  faire  inventaire 
après  le  décès  de  leur  père  ,  il  faut 
qu'ils  faiïent  encore  faire  inventai- 
re après  le  décès  de  îa  mère ,  fi  elle 
furvit  fon  mari.  Voyei  l'Article 
XL  VIII  du  Règlement  de  i  GGG, 
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AUTRE  5  en'  forme  de  Règlement 
du  iç  Juin   lyij^, 

iS  Otredite  Cour,  faifant  droit 
fur  les  amples  Conclufions  de  no- 
tre Procureur-Général,  ordonne 
quàlavenirjlors  des  diftributions 
des  deniers  provenants  des  ad- 
judications par  décret,  où  il  y  aura 
des  oppofitions  pour  rentes  hypo- 
thèques ,  appartenantes  à  des  fem- 
mes mariées  ou  civilement  fépa- 
rées  ,  les  Subiiituts  de  notre  Pro- 
cureur-Général feront  tenus  de 
requérir  &  les  Juges  d'ordonner 
que  les  maris  ou  les  femmes  ci- 
vilement féparces ,  feront  obligés 
pour  recevoir,  de  fournir  bon  Se 
valable  remplacement,  ou  au  dé- 
faut ,  bonne  6c  fuâilaate  caution 
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des  capitaux  des  rentes  dont  il  y 
aura  coliocation  5  lefquclles  cau- 
tions feront  reçues  par  le  Juge, 
en  la  préfence  du  Subftitut  de 
notre  Procureur-Général  &c  des 
Parties  intéreffees ,  ou  icelles  due- 
ment  appellées. 

AUTRE  ,  da  7  Juillet  1724. 

La  demande  du  paiement  de  Lé- 
gitime dune  fille  ne  fe  prefcrit 
point  par  quarante  ans?  elle  eft  de 
même  nature  que  la  demande  en 
partage  entre  co^iéritiers. 

AUTRE  ,  du>  igj^^vier  1735, 

V-^L  A  u  s E  employée  dans  un  con- 
trat de  mariage  au  bénéfice  d'une 
fille ,  pour  laquelle  fon  père  ou  fa 
*inere  déclarent  la  réferver  à  leur 
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fucc^ffion  pour  ce  ^ui  peut  lui  corn» 
péter  &  appartenir  ^  lie  vaut  que  pour 
demander  mariage  avenant  h  elle 
n'ell  pas  fuffifante  pour  opérer 
une  réferve  à  partage. 

AUTRE  ,  du  2S  Avril  173$. 

JLe  s  meubles  promis  par  un  pcrc 
à  fa  fille  en  la  mariant ,  mais  paya- 
bles après  fa  mort ,  ne  tiennent 
pas  nature  de  propres  ,  comme 
ceux  donnés  5c  livrés  en  mariage 
faifant  >  ils  tiennent  feulement  na- 
ture d'acquêts ,  encore  bien  que  le 
gendre  fe  fut  obligé  de  les  rem- 
placer en  dot  par  le  contrat. 
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AUTRE  ^  du  II  Juillet  1738* 

Q  U I  décide  que  Tarbitration  de 
la  Légitime  fur  le  bien  de  la  merC| 
fc  fait  eu  égard  à  la  valeur  de  ce 
bien  ,  au  temps  du  décès  de  la 
niere,&:  non  au  temps  du  décès 
du  père ,  qui  en  a  joui  à  droit  de 
viduité,  quoiqu'il  l'ait  augmentée 
&:  décorée. 

AUTRE  ,  du  26  Avril  174.2. 

L  A  fille  non  mariée  n'eft  qu'u- 
fufi'uitiere  de  fa  Légitime  ,  quoi- 
que fon  frère  lui  abandonne  des 
fonds  en  propriété  en  paiement 
de  cette  Légitime. 
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AUTRE,  au  19  M?r/i746. 

v2Uand  une  fille  efl:  réfervée  à 
partage,  &:  qu  elle  a  deux  fl-eres  , 
fi  Tainc  prend  un  fief  par  préci- 
put,  la  part  de  la  fille  dans  le  fiar- 
plus  n'eft  pas  de  la  moitié ,  elle  eft 
feulement  d'un  tiers. 

La  même  chofe  avoit  été  jugée 
par  Arrêt  du  i6  Août  1725, 

AUTRE,  dti    11  Juin  1749. 

F  Ille  mariée  du  vivant  de  fou 
perc  ^  de  fon  confentement  , 
quoiqu'il  n'ait  pas  figné  au  con- 
trat, &  qu'elle  ait  été  dotée  par 
un  autre,  n'a  point  d'aébion  pour 
demander  Légitime  en  fa  fuccef-. 
fion. 

AUTRE 
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AUTRE,  di^  31  Mars  1751. 

V  Uand  un  perc  réferve  fa  fille 
à  fa  fucceilioii ,  en  conféqucncc 
de  laquelle  réferve  la  fille  lait  ua 
don  mobil  à  fon  mari  far  cette 
fuccefiîon ,  du  confentement  de 
fon  père,  le  don  mobil  ne  peut 
s'y  exercer  fi  la  fille  prédccede  le 
père. 

AUTRE  j  du  is  Jti'm  1752. 

1  Etite  -  FILLE  donataire  d*unc 
fomme  mobiliaire  de  fon  aïeule  , 
laquelle  femme  auroit  pu  être 
donnée  à  un  étranger ,  n'eft  point 
obligée  de  la  rapporter  à  la  fuc- 
cefïion  de  fa  mère  ,  héritière  de 
Taïeulc,  pouL-  demander  en  cette 
iucceiiion  fa  Légitime. 
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AUTRE  y  du  1 8  Janvier  1754» 

r  Ille  mariée  du  vivant  de  fa 
mère  ,  ne  peut  rien  réclamer  à  fa 
fucceilîon  pour  fa  Légitime,  en- 
core que  la  mère  n'aie  fi gné  ni  au 
contrat  de  mariage,  ni  à  l'ade  de 
célébration ,  &:  qu  elle  ne  lui  aie 
rien  promis  h  mais  il  n'y  avoit 
point  de  fommations  refpedueu- 
fes ,  pour  conftater  de  îa  mcre. 

Pareil  Arrêt  du  12.  Juin  1750, 
par  rapport  à  la  fuccelïion  du 
père. 

AUTRE  ,du  16  Décembre  1755, 

\i  A  fille  réfcrvéeâfiicceiîLon  par 
fon  père  ou  par  fa  mcre  ,  pour  en; 
jouir  le  cas  offi-ant  ,    fuffit  pour 
opérer  la  réferve.  à.  partage ,  parcC: 
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qiic  rcferver  à  partage,  nefignific 
autre  chofe  ,  que  réfervé  à  parta- 


ger une  fuccefïion, 


AUTR  E  j  du  zZ  Février  176 1. 

JLe  mariage  avenant  des  filles  fc 
règle  au  tiers  jufte  du  revenu  ,  les 
charges  déduites ,  &  non  entre  le 
tiers  &  le  quart ,  fous  prétexte  de 
faire  contribuer  la  fille  aux  répara- 
tions des  biens. 

A  UT R  E  y   du   Parlement  de 
PariSydu  10  Avril  1777. 

V  U  par  la  Cour  la  Requête 
préfentée  par  le  Procureur-Géné* 
rai  du  Roi,  contenant  qu'il  a  été 
informé  que  dans  l'étendue  de  lai 
^énéchauflee  de  Gueret  il  s'eit  in^ 
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troduit  un  abus  relativement  à  la 
publication  des  bans  ô^  à  la  célé- 
bration des  mariages ,  qu  on  ne 
peut  trop  tôt  rc:  rimer  '->  que  les 
Particuliers  qui  font  en  contef- 
tation  avec  une  des  Parties  con- 
tractantes ,  (oit  pour  créances  ou 
intérêts  civils  ,  forment  oppod- 
tions  aux  mariages ,  6c  même  in- 
terjettent appel  comme  d'abus  à 
la  publication  des  bans  ?  que  d  au- 
tres particuliers  qui  ont  pu  être 
refufés  dans  la  recherche  qu'ils 
avoicnt  faite  des  filles ,  f uivent  la 
même  voie  ,  forment  oppoiitioa 
aux  mariages,  &  interjettent  appel 
comme  d'abus  de  la  publication 
des  bans?  6c  comme  il  n'y  a  que 
les  Parents  des  Parties  contrac- 
tantes qui  puifTent  être  fondés 
à  s'oppofer    aux  mariages ,  s'ils 
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croient  y  ctre  fondés ,  ou  d'autres 
Parties  avec  lefquelles  on  auroit 
pu  contrader  des  engagements 
par  écrit  pour  ces  mariages  ,  6c 
qui  n'auroient  pas  été  indemnifés 
des  dépenfes  qu'ils  auroient  pu 
faire  à  ce  fujet ,  &  même  que  ces 
Parties  n'ont  qu'une  adion  civile 
pour  leur  dédommagement,  fans 
pouvoir  empêcher  les  mariages  '-> 
qu'on  ne  peut ,  fous  d'autres  pré- 
textes ,  former  oppofition  aux  ma- 
riages ,  &:  cfttore  moins  interjet- 
îer  appel  comme  d'abus  de  la  pu- 
blication des  bans ,  à  moins  qu'on 
n'eût  connoiflfance  d  un  empêche- 
ment dirimant ,  dont  il  faudroit 
feulement  faire  la  déclaration  au 
Prêtre  qui  publie  les  bans  ,  &  au 
Juge  du  domicile  des  Parties ,  &: 
qu'il  réfulte  de  ces  oppofitions  àc 
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appels  comme  d'abus,  que  la  plu- 
part des  mariages  ne  peuvent  fe 
contrader  ni  avoir  lieu  par  l'im- 
poilîbiiité  où  font  les  Parties  de  fe 
pourvoir  en  Juftice  réglée  pour  y 
ftatuer  ;  A  ces  caufes,  requéroit  le 
Procureur-Général  du  Roi ,  qu'il 
plût  à  la  Cour  faire  défenfes  à  tou- 
tes perfonnes  de  former  oppolî- 
tion  aux  mariages  ,  foit  des  mi- 
neurs ou  des  majeurs ,  ni  d'inter- 
jetter  appels  comme  d'abus  des 
publications  des  bans  ,  fous  pré- 
texte d'intérêts  civils  ou  de  pro- 
meffes  verbales  de  mariages,  fous^ 
telles  peines  qu'il  a-^partiendra  ,. 
même  d'être  pourfuivis  extraordi- 
nairement  fuivant  l'exigence  des 
€as  ;  faire  pareillement  défenfes  à. 
tous  Huilîiers  de  prêter  leur  mi- 
niftcre  pour  dépareilles  oppoili- 


j 
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tions  Se  appels  comme  d  abus  y 
fous  peine  d'interdidion  &c  d  être 
pareillement  pourfuivis  extraor- 
dinairement  ;  ordonner  que  TAr- 
rêt  qui  interviendra  fera  imprimé, 
publiée  affiché  tant  à  Gueret  que- 
dans  les  Paroiiïes  &c  lieux  du  ref- 
fort  de  la  Sénéchauffce  de  ladite 
Ville  ?  enjoindre  au  Subflitut  du 
Procureur-Général  du  Roi  en  la- 
dite Sénéchauffée  de  Gueret,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  dudit 
Arrêt ,  &  d'en  certifier  le  Procu- 
reur-Général du  Roi  au  mois.  La- 
dite Requête  iîgjnce  du  Procureur» 
Général  du  Roi.  Oui  le  rapport  de 
M*".  Pommycr  ^Confeiller:  Tout 
conlidéré. 

LA  COURfairdéfenfesà  tou-^ 
tes  perfonnes  de  former  oppoiir- 
tion  aux  mariages  ,  foit  dc:>  mir 
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neurs  ou  des  majeurs ,  ni  d'inter- 
jetter  appel  comme  d'abus  des  pu- 
blications de  bans,  £ous  prétexte 
d'intérêts  civils  ou  de  promefTes 
verbales  de  mariage  ,  tous  telles 
peines  qu'il  appartiendra ,  même 
d'être  pourfuivies  extraordinairC- 
ment  fuivant  l'exigence  des  cas  > 
fait  pareillement  défenfes  à  tous 
Huilliers  de  prêter  leur  miniQere 
pour  de  pareilles  oppolîtions  àc 
appels  comme  d  abus  ,  fous  peine 
d'intcrdidion  &:  d'être  pareille- 
ment pourfuivis  extraordinaire- 
ment:  ordonne  que  le  préfent  Ar- 
rêt fera  imprimé, publié  &:  affiché 
tant  à  Gueret  que  dans  les  Pa- 
roiiTes  &  lieux  du  reffbrt  de  la  Se- 
néchauiïeede  ladite  Ville;  Enjoint 
au  Subftitut  du  Procureur-Général 
du  Roi  en  ladite  SéuécliaulTée  de 

Gueret  ^ 
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Gueret ,  de  tenir  la  main  à  Tcxécu- 
tion  du  préfent  Arrêt  ,  &:  d'en 
certifier  le  Procureur-Général  du 
Roi  dans  le  mois.  Fait  en  Parle- 
ment le  dix  Avril  mil  fept  cent 
foixante-dix-fept.  Collationné, 
LUTTON.  Signé,  DUFRANC. 

AUTRE  ,  du  28  Avril  1778, 

V  U  par  la  Cour  la  Requête 
préfentée  par  le  Procureur-Géné- 
ral du  Roi ,  contenant  qu'ayant 
été  informé  que  dans  l'étendue  de 
la  Sénéchauflee  de  Gueret  il  sc- 
toit  introduit  un  abus  par  rapport 
aux  oppofitions  que  Ton  fornioit 
à  la  célébration  des  Mariages  ^  &: 
à  l'appel  comme  d'abus  qu'on  in- 
terjettoit  de  la  publication  des 
Bans  ,  fous  prétexte  d'intérêts  ci- 

T 
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vils  ou  de  promefles  verbales  de 
Mariage  5  la  Cour,  par  Arrêt  du 
dix  Avril  mil  fept  cent  foixante- 
dix-fept ,  a  fait  défenfes  à  toutes 
perfonnes  de  former  oppolition 
aux  Mariages ,  foit  des  mineurs  ou 
des  majeurs ,  ni  d'interjetter  appel 
comme   d'abus  des  publications 
de  Bans ,  fous  prétexte  d'intérêts 
civils  oude  promefles  verbales  de 
Mariage ,  fous  telle  peine  qu'il  ap- 
partiendra, Se  même  d'être  pour- 
fuivis  extraordinairement  fuivant 
l'exigence  des  cas.  La  Cour  a  pa- 
reillement fait   défenfes   à   tous 
Huifîiers  de  prêter  leur  miniftere 
pour  de  pareilles  oppofitions  ôc 
appels  comme  d'abus ,  fous  peine 
d'interdidion,  &c  même  auflî  d'ê- 
tre pourfuivis  extraordinairement; 
que  le  Procureur-Général  du  Roi 


&  Règlements.  2. 1 7 

a  été  informé  que  dans  l'étendue 
de  plufieurs  autres  Sièges  du  ref- 
fort  de  la  Cour ,  le  mcme  abus  s'eft 
introduit?  ce  qui  fait  que  le  Procu- 
reur-Général du  Roi  doit  propo- 
fer  à  la  Cour  d'étendre  lexécutioa 
de  l'Arrêt  du  dix  Avril  mil  fept 
cent  foixante-dix-fept ,  pour  tous 
les  Sièges  du  RefTortj  &:  comme  il 
arrive  très-fouvent  que  les  habi- 
tants der  la  campagne  ne  font  pas 
en  état  d'avancer  les  frais  néceiïai- 
res  pour  avoir  la  main-levée  des 
oppolîtions  qui  ont  été  formées 
à  leurs  Mariages ,  ce  qui  fait  retar- 
der les  Mariages  de  convenance, 
fouvent  les  empêche  &:  caufe  par 
conféquent  un  préjudice  confidé- 
rable  à  la  Société  ,  le  Procureur- 
Général  du  Roi  doit  propofer  à 
ia  Cour  d'ordonner  qu'en  pareil 

T  2 
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cas  il  fera  pourvu  à  la  requête  de 
ît%  Subftituts  dans  les  Bailliages 
&  Sénéchauffées ,  pour  faire  pro- 
noncer la  main-levée  des  oppofi- 
tions  5  &:  que  quant  aux  appels 
comme  d'abus  qui  pourront  être 
interjettes  des  publications  de 
Bans,  il  y  fera  pourvu  à  la  requête 
du  Procureur-Général  du  R.oi  :  A 
ces  caufes ,  requéroitle  Procureur- 
Général  du  Roi ,  qu'il  plût  à  la 
Cour  ordonner  que  l'Arrêt  dudit 
jour  dix  Avril  mil  fept  cent  foi- 
xante-dix  fept,  fera  exécuté  j  en 
conféquehce ,  faire  défenfes  à  tou- 
tes perfonnes ,  excepté  aux  Pères 
&  Mères  ,  Tuteurs  &  Curateurs, 
Frères  &:  Sœurs,  Oncles  &:  Tan- 
tes, de  former  oppoiitions  aux 
Mariages ,  foit  des  mineurs  ,  foit 
des  majeurs ,  ni  d'interjetter  appel 
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comme  d'abus  des  publications  de 
Bans  ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  puiiïe  être ,  à  moins  que  ce  ne 
foit  pour  empêchement  dirimant, 
auquel  cas  les  caufes  en  feront  dé- 
duites dans  les  exploits  d  oppofî- 
tions  ou  d'appel  comme  d'abus  ^ 
fous  peine  de  trois  cents  livres  d'a- 
mende ,  même  d'être  pourfuivis 
extraordinairement  fuivant  l'exi- 
gence des  cas  :  Faire  pareillement 
défenfes  à  tous  Huiffiers  de  prê- 
ter leur  miniftere  pour  de  pareil- 
les oppodtions  ^  appels  comme 
d  abus ,  fous  les  mêmes  peines ,  &: 
même  dinterdidioa  ,  au  défaut 
par  eux  de  déduire  dans  les  ex- 
ploits qu'ils  tigniiierorit,  les  cau- 
fes d'oppotiiion  ou  d'appel  com- 
me d'abus  5  a...[jnner  que  ,  pour 
les  ouvriers  àc  habitants ,  tant  des 

T  i 
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Villes  que  de  la  Campagne,  qui 
ne  feront  pas  en  état  de  fe  pour- 
voir en  Juftice  pour  avoir  la  main- 
levée des  oppoiîtions  à  leurs  Ma- 
riages ,  ou  pour  faire  ftatuer  fur 
les  appels  comme  d'abus  qui  fe- 
roient  interjettes  des  publications 
de  leurs  Bans  ;  il  fera,  quant  aux- 
dites  oppolitions  ,  fait  les  pour- 
fui^tcs  néceffaires  à  la  requête  des 
Subftituts  du  Procureur-Général 
du  Roi  dans  les  Bailliages ,  Séné- 
chauffées  &:  Sièges  Royaux ,  au- 
tres que  les  Prévôtés  &:  Châtelle- 
nies  ,  pour  faire  prononcer  la 
main-levée  defcîites  oppolitions 
&  pour  pourfuivre  les  Oppofants, 
conformément  à  TArrêt  à  inter- 
venir, àc  que,  quant  aux  Appels 
comme  d'abus ,  il  y  fera  ftatué  à  la 
requête  du  Procureur-Généval  da 
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Roi  h  ordonner  que  l'Arrêt  à  in- 
tervenir fera  Ju  &:  publié  ,  l'Au- 
dience tenante  des  Bailliages  > 
Sénéchauflees  &  autres  Sièges 
Royaux ,  infcrit  fur  les  regiftres 
defdits  Bailliages  ,  Sénéchauflees 
&: autres  Sièges  Royaux,  imprimé 
&:  alFiché  par-tout  où  befoin  fera  > 
enjoindre  aux  Subftituts  du  Pro- 
cureur-Général du  PvOi  dans  lef 
dits  Sièges  d'y  tenir  la  main  ,  àc 
d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois. 
Ladite  Requête  iîgnée  du  Procu- 
reur-Général du  Roi.  Oui  le  rap- 
port de  M^\  Sahuguetd'Efpagnac, 
Confeiller  :  Tout  conùdéré. 

LA  COUR  ordonne  que  l'Ar- 
rêt dudit  jour  dix  Avril  mil  fepc 
centfoixante-dix-fept  fera  exécu- 
té; en  co nfé que ncc, fait  défcnies 
ù  toutes  perfonnes,  excepté  aux 
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Pères  ô^  Mères,  Tuteurs  &  Cura- 
teurs ,  Frères  d:  Sœurs ,  Oncles  àc 
Tantes,  de  former  oppoiitions  aiix 
Mariages ,  foit  d^s  mineurs  ,  foit 
desma;eurs ,  ni-d'interjetter  appel 
comme  d'abus  des  publications  de 
Bans  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puilTe  être  ,  à  moins  que  ce  ne  foit 
pour  empêchement  dirimant ,  au- 
quel cas  les  caufes  en  feront  dé- 
duites dans  les  exploits  d'oppofî- 
tions  ou  d  appel  comme  d'abus , 
fous  peine  de  trois  cents  livres  d'a- 
mende, même  d'être  pourfuivis 
extraordinairement  luivant  l'exi- 
gence des  cas  ?  fait  pareillement 
défenfes  à  tous  Huiffiers  de  prêter 
leur  minidere  pour  de  pareilles 
oppoiitions  6c  appels  comme  d'a- 
bus, fous  les  mêmes  peines  ,  &: 
même  d'interdiction  ,  au  défaut 


par  eux  de  déduire  dans  les  ex- 
ploits qu'ils  fignifieront,  Icscau- 
Tes  d'oppofition  ou  d'appel  com- 
me d'abus  ;  ordonne  que  ,  pour 
les  Ouvriers  &  Habitants, tant  des 
Villes  que  de  la  Campagne ,  qui  ne 
feront  pas  en  état  de  fe  pourvoir 
en  Juftice  pour  avoir  la  main-levée 
des  oppoiitions  à  leurs  Mariages, 
ou  pour  faire  (latuer  fur  les  appels 
comme  d  abus  qui  feroient  inter- 
jettes des  publications  de  leurs 
Bans ,  il  fera  ,  quant  auxdites  op- 
poiitions ,  fait  les  pourfuites  né- 
ceffaires  à  la  requête  des  Subfcituts 
du  Procureur-Général  du  Roi  dans 
les  Bailliages  ,  Scnéchauflees  ^ 
Sièges  Fvoyaux ,  autres  que  les  Pré- 
vôtés &:  Châtellenies ,  pour  faire 
prononcer  la  main-levée  defdites 
o^ppofitions ,  &  pour  pourfuivrc 
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les  Oppofants,  conformément  au 
préfent  Arrêta  &:  que,  quant  aux 
appels  comme  d'abus ,  il  y  ferafta- 
tué  à  Ja  requête  du  Procureur-Gé- 
néral du  Roi.  Ordonne  que  le 
préfent  Arrêt  fera  lu  ^  publié, 
l'Audience  tenante  des  Bailliages, 
SénéchaufTées  &:  autres  Sièges 
Royaux  ,  infcrit  fur  les  regiftres 
defdits  Bailliages,  SénéchaufTées  &^ 
autres  Sièges  Royaux,  imprimé  5^ 
affiché  par -tout  où  befoin  fera  5 
enjoint  aux  Subftituts  du  Procu- 
reur-Général du  Roi  dans  lefdits 
Sièges  d'y  tenir  la  main  &  d'en 
certifier  la  Cour  dans  le  mois.  Fait 
en  Parlement  le  vingt-huit  Avril 
mil  fept  cent  foixante- dix -huit. 
Collarionné  ,  L  u  tt  o  n.  Si§né  ^ 
DUFRANC. 

FIN. 
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APPROBATION. 

J  'Ai  lu  par  ordre  de  Aîonfeigneur  le  Garde 
des  Sceaux  ,  un  Manufcrit  intitulé  :  Traité 
fur  les  Droits  des  Filles  en  Normandie ,  &c, 
&  je  n'y  ai  rien  trouvé  qui  puifTe  en  empê- 
cher rimprelTion.  A  Rouen  ,  ce  1 5  Odobre 
1778. 

MOULIN,  Avocat  en  Parlement. 

Le  Privilège  fc  trouvera  à  la  fin  du 
Diclionnairc  de  Jurifprudcnce  Nor^ 
mande. 
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